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N OU  S voyons  approcher  un  jour  bien 
important  pour  la  Nation  ^ la  France  va 
s’alTembler,  & notre  bonheur  & celui  de 
nos  derniers  neveux  dépendent  de  la  con- 
duite que  nous  allons  tenir  : dans  cette 
grande  époque  , 1 Europe  entière  a les 
yeux  attachés  fur  nous;  les  François  vont 
être  jugés , & c’eft  dans  peu  de  tems  que 
la  voix  incorruptible  du  genre  humain  va 
leur  aiîigner  le  rang  qui  leur  appartient 
entre  les  Nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières  ; mais 
c’eft  de  patriotifme,  de  défintéreflement 
& de  vertu  qu’on  a beloin,  pour  rechercher 
&:  ,pour  défendre  les  intérêts  d’un  grand 
peuple  j il  faut  que  chacun  s’oublie , pcui? 
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«nefe  vok'que  dans  le  tout  dont  il  eft  mem- 
hîe",  il  faut  fe  détacher  -de  fon  exiftence 
individuelle,  renoncer  à toute  feéie , à tout 
.parti , abjurer  tout  efprit  de  corps  , pour 
n’appartenir  qu’à  la  grande  fociété , & pour 
n’être  qu’un  enfant  de  la  patrie. 

Si  nos  Repréfentans  napporteiit  que  ces 
fentimens  dans rAffemblëe nationale,  l’Etat 
fera  fecouru  fans  effort,  parce  que  tous  les 
citoyens  j contribueront  en  propordon  de 
leurs  facultés;  les  LcSx  feront  affermies, 
parce  quelles  nous  préfenteront  le  gage 
affuré  de  la  juftice  & de  la  paix , la  bafe 
de  l’ordre  & du  bonheur  public  : les  maux 
qui  nous  affligent  ne  reparoîtront  plus , & 
feront  prévenus  à jamais  par  une  conftitu- 
tion  fage  ; enfin  la  France  ne  fera  plus 
•qu’une  ïamille  délibérant  avec  fon  père  fur 
les  intérêts  communs,  &la  confiance  ré- 
tablie dans  le  fein  d’une  inaltérable  fécurité, 
achèvera  l’œuvre  de  la  prudence. 

Nous  avons  déjà  quelques  prëfages  de 
cette  ’heureufè  révolution  des  fentimens 
& des  idées  ; nous  avons  vu  FAlTera- 
blée  provinciale  de  la  haute  Guyenne  fou- 
lager  le  peuple  d’une  partie  des  frais  de  la 
conftruftion  des  chemins  publics , & en 
charger  les  Ordres  privilégiés.  Cet  exemple 
« été  imité  par  le  Berry;  l’Affemblée  4^ 
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Notables  de  1787  a exprimé  îe  même  vm\t 
pour  la  Nobleffe  ",  les  membres  du  Clergé 
qui  y étoient  appelles  , ont  reconnu  la 
julîice  de  fupporter  unè  contribution  pro» 
portionnelle  9 & n’ont  demandé  que  le  pri»* 
vilège  de  l’offrir.  Les  Nobles  du  Dauphiné 
montrent  la  même  généroffté  ^ Fefprit  de 
cette  Province  s’eft  élevé  tout-à-çoup  ^ 
a conçu  le  plan  d’une  conftitution  d'Etats 
fondée  fur  la  liberté , l’égalité , la  fraternité 
des  hommes.  Les  Parlemens  9 détachés  de, 
leur  autorité,  & renonçant  à un  an*-»» 
cien  ufage , ont  renvoyé  à la  Natioîi  fon 
droit  antique  & imprefcriptible  , d’accor^ 
der  les  fubfides  néçeffaires;  ceff:  à leur 
dévouement  & à l’élévation  de  leurs  ame.s„ 
que  nous  devons  t’heureufe  révolution  qui 
fe  prépare^  Si  le  Clergé , dans  fa  dernière 
Affemblée,  femble  avoir  perdu  quelque 
chofe  de  fon  zèle  & repris  fes  trop  an^ 
cénnes  maximes , ffen  foyons  pas  furpris  % 
c’eft  le  propre  de  l’efprit  des  Corps,  de  do* 
miner  au  milieu  de  leurs  membres  quand  ils 
font  réunis , & de  fe  diffper,  au  contraire,' 
lorfqu’il  eff  mêlé , confondu  avec  des  pré- 
jugés d^un  autre  genre.  Là  il  s’anime  nécel^ 
fairement  par  le  rapprochement  des  même§ 
idées,  par  le  concert  des  mêmes  prin«*' 
cipes  ; f honnêteté  même  eft  prefquetenté©, 
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iffy  roiigir , lorfqii’elle  conAatles  vieilles 
maximes  ^ qui  font  comme  l’ame  immor- 
teîie  des  Compagnies^  Tefprit  de  corps 
s’exalte  d’autant  piüs>,  qu’il  a l’un  des  carac- 
tères du  bien  public  , celui  d’embraffer  des 
intérêts  communs.,  de  forte  qu  il  réunit  à 
la  force  de  ramour-propre  caché  dans  le 
fecret  des  âmes , la  puiffance  & la  douceur 
d’un  enthoufiafme.,  enfanté  par  la  vertu 
qu’elles  croient  avoir.  Au  contraire  , fi 
vous  rapprochez , fi  vous  unifiez  , fi  vous 
confondez  enfemble  les  préjugés  divers, 
s/ils  éprouvent  la.contradiéfion  des  préju- 
gés contraires , affoiblis , émoufics  mutuel- 
lement dans  ce  conflit , ils  cèdent , difpa- 
roifiTent.,  & laiflcnt  à découvert,  ce  qui  efl: 
commun  à tous  les  hommes , la  raifon  & la 
jullice  ; de  forte  que  pour  obtenir  la  vérité 
dans  les  délibérations  humaines  , il  fufHt 
bien  fouvent  de  réunir  les  diverfes  iüufions, 
& de  mélanger  les  erreurs. 

D’un  autre  côté  , «tous  les  principes  de  la 
confliitution  nationale  font  avoués,  recon- 
nus , confacrés  par  le  Roi  lui-même. 

. Le  Roi  veut  que  la  .Nation  exerce  la 
totalité  de  fes  droits  {i)  ^ il  déclare  qu’il 
entend  la  rétablir  dans  V entier  exercice  de 
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tma  tes  droits  qui  lui  appartiennent  (i);  If 
renonce  à demander  aucuns  impôts  fans  le 
conlentement  des  Etats  - Généraux. 
les  convoquera  toujours  pour  en  obtenir, 
qui  pourront  être  néce£aires  (3);.  C’effi  de 
cette  AffemBlée  nationale  qu’il,  elpère  de 
voir  renaître' r ordre  dans  toutes^  f es.  parties 
c’eft  d’elle  qu’il  attend  la  confalidation  de 
la  dette  publique  (4)  5 c’eft  à elle  qui!  de— 
mandera^  des  repréfentations  & des  avis  fun 
fes  projets  de  légiflation  (5),  Le  Roi.  n’en- 
tend fe  réferver  de- pouvoir  que  celui:  qui  m 
toujours  étéAans  la.niain  du- Monarque' 

La  manière  la  plus-  conflitutionrtelle  ' Ict: 
tenue  £ Etats  la  plus  régulière  (8)  voilà>  ce 
que  Sa  Majeflié  veut  procurer  à la^Nation  ::: 
fon  unique  defir  eft  de  préparer  Ics^  voies  & 
cette  harmonie  5,  fans,  laquelle-  toutes  les 
mières.  Ù toutes  les  ' bonnes  - intentions  deviens- 
nent  inutiles  fent  k- prix  inefb--- 

mable  du  concours  des  fentimens  & des  opi--- 

(lyArrêtdu  20  Juin.  Arrêt  du  Cor/eil  du  8 AoutrySS». 

(2)  Réponfe  chi  Roi  au  Clergé,  du  20  Juin.' Arrêt 

Confeil- du*  même  jour.  /.V  • 

(3)  Arrêt  du  Confeil  d’js  20  Juinr 

(4) ' Arrêt  du  8' Août  1788'.. 

(,5.)  Même' Arrêt  du  8 Août  1788 

(6)  Arrêt. du  20  Xuin  1788.-. 

(7}  Arrêt  du  Confeil  du  5 Oéiobre  1788^ 

(8)  Arrêt  du  5 Juillet  1788. 

{9)  Arrêt  dii  5,  Oûobre  1788.- 
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niôfLÉ  3 Elle  vînt  y mettre  fa  forcé  > Elle  véitî 
y.  êherchef  fan  honheUf  ^ & Elle  fécondera 
dé  f CL  puijfance  lés  efforts  de  tôüé  ceU^  qui  ^ 
dirigés  pnr  un  véritable  éfprit  dé patriotifmè^ 
feront  dignes  d être  affociés  à fes  intentions 
hienfaif antes  (i)*‘ 

Enfin  le  Parlement  déclare  par  TAfrété  ^ 
^jüe  fes  Membres , réunis  1 3 Septembre , 
ont  formée  dans  Tattente  d’un  Lit  de  Juftice 
annoncé  pour  le  furlen demain  que 
d"eüx  y loin  de  s' oppo fer  à la  defhiclioü  dés 
abus  qui  peuvent  s^êtré  introduits  dans  fad-» 
miniffration  de  lajujlicé  ^ defre  voir  des  chan^ 
getnéns  utiles  s^ opérer  dans  fordré  judiciaire 
& dans  la  légiflatiôiî  civile  & éruninelle  ^ 
mais  que  f intérêt  public  devant  feid  déter^ 
ntihér  ces  réformes ^ il  ejl  effentiel  que  LA 
Volonté  nationale- ^oit  maniféstéè 
ÈfËLÀ  maniéré  la  plus  AUTHENTIQUE,. 
ils  prbtellent  contré  la  fuppTeffion;^  créa^ 
tibn  ^ éxtenfion  de  pouvoirs  ^ réunion  de 
quelques  Tribunaux. que  cefoit',  opérés  en 
exécution  des  Edits , k confentement 
préalable  des  Etats-Générciux^  ~ contre  tous 
changemenS-  dans 'la  ‘ Jurifprüdeilcé’  . civile 
& criminelle , qué:  ks^  E tats-Généraux  11  au^ 
rüieiit  pas  éonjeptisfêü  demandés  % (2)! 

(1)  Arrêt  du  Cdnieîl  dü'  f décote  1788.  . , 

(2)  J’aî  des  perfonnes  qui  prétendent  qué  fÂfréfé 
Së  parie  quë  veau  des  États , Ôc  non  de  la  volonté  na-^ 
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Que  Ton  me  cite  une  feule  epoquey.oS 
îes  préjugés  contraires  au  bien  de  la  Na— 
fiom  ayent  été  ü puiflamment  attaqués  y,  fi 
univerfellement  ébranlés  ; où  lintérêt  per— - 
fonnel'fe  foit  plus  noblement  retiré  y .à4’ap— 
proche  des-  intérêts  publics  j,  où;  les  . droits 
de  la  Nation  ayent  été  plus  authentique- 
ment reconnus , & les  principes  d’une  eonf™~ 
titutionfage  pofés  d’une  maniéré  plus  nette  : 
& plus  franche  ^ .par  le  Monarque  ^ par  les^ 
ParlemenS‘5.  par  les^^  Citoyens  diftingiiés  3^, 
par  les  AlTemblées  politiques,  ou-^  écono- 
miques ;:~où  la  decifion  des  grandes-  quef—- 
rions  du  droit  public  ait  précédé  la  convo- 
cation même  des  Etats  y où  la  Nation  ait: 
développé  d’avance  plus  de  lumières.  & 
plus  de  zèle  y où  les  Comices  géùéraux 
ayenr  été.  convoqués  Abus,  de  plus  heureux. 
aufpicesa> 

Non,  dans  toute  ÜKiftoire  de  la  France  5^. 
iln’^y  a jamaisveu  de  tems , qui  fût  compa- 
rable au  nôtre  quel  rapport  y a-t-il  entre 
des  Etats-Généraux  fi^  fagement^.  fi  gran- 
dement préparés  nos  anciennes  cohues?: 
Ce  peuple  ignorant  des  bonnes  Yilieé  , qui 
fous  Philippe-Ie-Bel trouvoit  dans-Ie  titre 
de  fes  eommunest  les  traces  encore  pro— - 

ùonaU  ; mais  l’exemplaire  que  j’aienîre  les  mains-5.&  que 
crois  authentique , eft  conforme  à ce  que  je  viens  de  copiert' 
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fondes  de  fa  honteufe  fervitude , qui  con-^ 
cevoit  à péine  qu’on  pût  le  compter  pour 
quelque  choie , & qui  eût  payé  plus  ché-- 
rement  encore , li  on  l’avoit  exigé  j le  droit 
imprévu  d’être  écouté  dans  une  alTemblée 
politique  : cette  Noblefle  hautaine  qui  re- 
grettoit  avec  frémiffement  les  tems  ou  elle  ' 
étoit  la  Nation  toute  entière , entre  un  Roi  ' 
fanspuifiance  & un  troupeau  d’efclaves:  ces 
Etats  de  1 3 5 5 & 1 3 5 6 , où  les  grands  prin- 
cipes de  l’impoiition  ont  été  Iblemnelle- 
ment  articulés  & reconnus , mais  où  les 
droits  nationaux  n’ont  été  affermis  par  au- 
cunes précautions,  durables,  & où  la  réu- 
nion momentanée  des  ordres  .n’avoit  pour 
bafe  que  les  malheurs  publics  , prête  à fe 
rompre , comme  elle  fe  rompit  en  effet,  fous 
l’adroite  adminiftration  ' d’un  Prince  que  la 
poftérité  a nommé  Sage , mais  qui  certai- 
nement éroir  habile  : ces  Comices  turbu— 
lens  de  1357,  qui  n’eurent  que  la  force  de 
la  violence  8c  le  mouvement  de  la  fédition  y 
étouffée  peu  après  dans  les  fupplices;  cette 
Affemblée  de  1369  , c[ui  ne  fut  , fous 
Charles  V , que  la  formalité  deftinée  à lé- 
galifer  l’expédition  de  Guyenne^  ce  tumuke 
de  13  80  5 où -pour  ufèr  des  droits  de  la  Na- 
tion fur  les  fubfides  , on  ne  fut  qu’en  porter 
l’exercice  jufqu’à  l’abus , & par  la  fouffrac- 
tion  de  tous  les  fecours  , préparer  les  vio- 
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lences  dune 'bande  viftorieufe,  & ce§  fan^ 
glantes  exécutions  , qui  firent  de  Paris  urf 
champ  de  carnage,  & qui  ouvrirent,  d’iine 
maniéré  fi  fiinefte  , le>  règne  affreux  de 
Charles  VI  ; cette  troupe  d’hommes^  cor- 
rompus ou  effrayés , qui  fous  le  nom  d’Etats 
de  1468,  étoient  convenus  de  fervir  les 
jaloufies  de  Louis  XI  contre  fon  frere. .... 

Soyons  juftes  même  envers  notre  fiècle; 
nous  fommes  loin  de  tant  d’ignorance  ou 
de  tant  d’horreurs  ; nous  commençons  du 
moins  à concevoir  que  le  bien  générai  efl: 
une  partie  effentielle  de  notre  propre  bon- 
heur ; & fi  l’intérêt  perfonnel  n’eft  pas  moins 
dominant  aujourd’hui , plus  éclairé  du'moins 
par  des  combinaifons  réfléchies  , ou  plus 
comprimé  par  l’opinion  publique  , il  - fe 
montre  difpofé  à s’allier  aux  intérêts  de  tout 
le  Royaume  , & c’eft  en  moins  de  deux 
années,  que,  parle  concours  du  Monarque^ 
des  Tribunaux  des  Ordres  de  la  Nation, 
ce  grand  renouvellement  s’eft:  conçu^,  an- 
noncé , préparé.  Voilà  ce  qui  n’a  point 
d’exemple  , & ce  qui  nous  offre  le  plus 
favorable  augure. 

L’oeil  fe  repofe  avec  quelque  complai- 
fance  fur  ces  fameux  Etats  de  Tours  , ou 
tous  les  bons  principes  ont  été  prononcés , 
où  les  Ordres  fe.font  rapprochés  dans  des 
féances , mais  où  ils  étoient  encore  divifés 
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ésim  les  vues , où  les  idées  du  df oit  pu-^ 
blic  étonnent^  mais  où  la  prudenee  a man-' 
qué  î Etats  qui  f Gependant , auroient  pu 
préparer  les  voies  à la  liberté  & au  bon-^ 
neur  ^ fi  les  guerres  dltalie  n^avoient  pas 
tout-à-coup  entraîné  les  efprits , fi  cette 
grande  erreur  n'avoit  pas  exténué  les  forces 
du  Royaume^  fi  la  douceur  de  Charles 
& fur-tout  fadorable  bonté  de  Louis  XII  y 
n’avoietit  pas  paru  à nos  pères  inconfidé- 
rés  , le  fupplément  d une  confiitution  y qui 
eût  été  fi  néceffaire,  fous  le  fougueux  Che- 
valier qui  OGcupa  enfuite  le  Trôné* 

Depuis , on  ne  voit  plus  que  des  mal- 
heurs qui  afFaiffent  les  âmes  ^ des'  étourde- 
ries brillantes  qui  nous  emportent  loin  de 
toute  raifon,  des  querelles  de  dogme  qui 
font  même  oublier  le  bonheur  de  l’Empire  y 
des  troubles^  des  haines,  du  fanatifme  qui 
n^exaltent  les  efprits  qu’en  les  égarant-,  des 
feêles  qui  dégénèrent  en  partis , des  Grands 
qui  fe  fervent  de  la  Religion  pour  domi- 
ner 5 des  bûchers  y des  batailles  ,-des  ligues  , 
des  contreJigues  y & la  France  armée  contre- 
le  meilieiir  des  Pvois,  que  la  Providence  ait 
jamais  créé  pour  foh  bonheur. 

Les  Etats-Généraux^  tenus  au  milieu  de 
ces  tumultes  y^de  ces  averfions  y de  ces 
combats , quand  chacun  avoit  fes  projets 
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fépàres , quand  chaque  Ordre  âvôît  fôll 
orgueil  à part , quand  chaque  Sefte  avoit 
fes  principes  & fes  idées  ^ quand  tous  avoient 
leurs  défiances , quand  de  terribles  barrière^ 
élevées  & fotitenues  par  la  Religion  , par^ 
rambitiotî , par  la  crainte  ^ divifoient  les 
clafies  J les  partis , les  familles  & les  indivi--' 
dûs  mêmes  ^ ces  États-Généraux  ne  peuvent 
pas  reflembler  à ceux  qui  vont  s’ouvrir» 

- Auffi^  aux  Etats  d’Orléans,  les  Guifes 
Càbalent  contre  les  Députés  de  la  Religion 
réformée  : ceux-ci , peu  animés  de  Tamour 
du  bien  public  , mais  irrités  de  la  perfécu- 
tiôrt  , doivent  moins  à la  raifon  qu’à  leuf 
fureur  , les  principes  conftitutionnels  qui 
paroiffent  dans  quelques-unes  de  leurs  dé- 
libérations ^ le  Clergé  tient  fa  féance  fépa- 
rée  du  refte  de  la  Nation  : le  défaut  de? 
concert  anéantit  prefque  tous  les  fruits  de 
cette  Aflemblée  ; & fi  Lhopital,  'ce  bon 
génie  de  la  France  ^ élevé  au-deffus  des- 
pafiîons  humaines,  n’eût  pas  été  làpour  corn- 
pofer  l’Ordonnance  d’Orléans  ^ s’il  n’eût* 
pas  fait  préfent  aux  Etats  de  fon  propre  ou- 
vrage ^ ils  paroîtroient , avec  de  grandes; 
maximes , n’avoir  rien  fait  d’utile- 

Treize  Nobles  & treize  perfonnes  du^ 
Tiers-Etat  s^aflemblent  à Pontoife  en  1 561  f 
treize  Ecclèfiaftiques  font  à Poifly  on  ap 
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pelle  cela  des  Etats  : le  hafard  avoit  placé 
là  quelques  têtes  qui  ne  mauquoient  pas  de 
vigueur  j mais  la  divifion  de  ces  Comités  ^ 
la  haine  contre  le  Clergé , rendent  encore 
leurs  délibérations  infruéîueufes , & il  n’en> 
refta  qu’un  exemple  de  dévouement  hono- 
rable au  Clergé  ; il  fe  chargea  du  paiement 
du  tiers  des  dettes  publiques. 

Les  Etats  de  1 5 76  font  un  tableau  de 
difcorde  , L’argent  des  ufuriers  Italiens  pro- 
digué par  Catherine  & par  les  Guifes , pour- 
avoir  les  Députés  qu’ils  vouloient  les  info 
truffions  & doléances  compofées  par  la 
Cour  elle-même  ; un  Roi  forcé  de  fe  faire 
chef  d’un  parti  ; les  Députés  de  l’autre  Re- 
ligion qui  fe  retirent  j l’intolérance  mife  ert 
principe; un  Prince  du  Sang  à la  tête  d’une: 
contre-ligue  , & la  France  courant  aux 
armes  en  fortant  de  l’aflemblée  : voilà  ies^ 
délibérations  , & voilà  les  effets  des  pre- 
miers Etats  de  Blois.. 

- Ces  alternatives  continuelles-  de  guerres* 
& de  pacifie’ations  ; tous  les  excès  de  la> 
barbarie , de  la  fuperftition  , de  la  foibleffc' 
& des  voluptés  rempliflent  la  vie  de  ce  mal-" 
heureux  Henri  IIL.  L’afcendant  des  Guifesr 
qiii,  dans  leur  ambition  , ofoient  regarder  le 
Trône  , les  intérêts  de  la  Couronne  y les‘ 
amis,  du  Roi  de  Navarre  ^ décliiroient  îav 
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France  en  trois  grands  partis , qui  faifoient 
ou  étoient  toujoui^  prêts  à faire  la  guerre 
civile.  Dans  des  troubles  fi  affreux , la  divi- 
fion  des  Ordres  s'efface , en  quelque  ma- 
nière 5 parce  que  tous  ont  befoin  de  tous  | 
mais  dans  chaque  parti  l’union  n’eft  que 
pour  le  mal , & le  Royaume  efl:  en  proie  à 
la  difcorde. 

On  fe  tromperoit  fi  , dans  de  pareilles 
circonftances  , on  attribuoit  aux  progrès 
des  lumières  les  propofitions  fortes  qui  fe 
firent  dans  les  Etats  de  1588.  Relever  le 
pouvoir  des  Etats  5 faire  des  affemblées 
périodiques  ; mettre  un  frein  à Fautorité  des 
Rois  5 tout  cela  n’étoit  pas  l’effet  de  la  liber- 
té, mais  de  Fefclavage  ; perfonne  ne  fer- 
voit  FEtat  ; tous  étoient  les  ferviteurs  des 
Guifes;  ils  fongeoient  à écarter  du  Trône 
le  Roi  de  Navarre  ; FEdit  d’union  pour  la 
défenfe  de  la  Religion  Catholique  eft  con- 
facré  en  loi  fondamentale  ; Guife  eft  affaf- 
fîné  y les  Etats  font  confternés  y Paris  eft  la 
proie  des  Seize  y les  Magiftrats  font  leur 
viftime  5 de  beaux  cahiers  , où  l’on  parle 
fans  ceffe  du  bien  public  , cachent  fous 
une  profonde  diffimulation  le  projet  de 
tromper,  feule  fageffe  dexes  temps  déplo- 
rables. 

Henri  111  tombe  fous  le  poignard  du  fa- 
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fiati&ie.  Encore  cinq  ans  de  guerre,  & là 
France  refpire  5 une  ame  franche , loyale  , 
humaine  & courageufe  gouverne  les  Fran* 
çois.  Henri  IV  & fon  ami  rétabliffent  en 
moins  de  quinze  ans  un  Royaume  ëpuifé 
de  fang  & de  richefles  ^ quatre  cens  mil- 
lions de  dettes  font  acquittés  ; quarante- 
cinq  millions  font  dans  le  Tréfor  de  la  Baf» 
tille  ; la  paix  règne  5 l’agriculture  profpère  ; 
Je  peuple  eft  heureux  : il  exifte  un  monftre  ^ 
& Henri  IV  eft  aflaffiné.  Tous  les  bons  dif- 
paroilfent  & s’éloignent  j la  cabale  auda* 
cieufe,  l’avidité  effrontée , difpofentde  tout 
fous  une  régence  foible^  le  Tréfor  eft  pillé  5 
les  campagnes  font  foulées  ; la  Nation  gé- 
mit ; un  parti  puiffant  fe  réveille  & retrouve 
lin  Prince  du  Sang  pour  chef  U demande 
les  Etats-Généraux,  Marie  les  accorde  par 
crainte  , en  fe  promettant  de  les  rendre  inu- 
tiles par  adreffe  : on  s’attache  à y exciter 
du  tumulte , à y multiplier  les  divifions  j les 
jours  5 les  femaines  , les  mois  s’écoulent 
dans  des  frivoles  difputes  de  préféançe  : les 
Ordres  ont  entr’eux  des  querelles  de  va- 
nité : on  infpire  à la  Nobleffe , au  Clergé  ^ 
des  demandes  auxquelles  on  preffentoit  que 
le  troifieme  Ordre  auroit  de  la  peine  à çon- 
fentir.  Le  temps  fe  confume  en  ftupides  & 
hpnteufes  conteftations,  en  faveur  de  Fau^ 
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torité  temporelle  du  Pape , & contre  Yiàé 
dépendance  des  Couronnes.  Les  cahiers  ne 
renferment  que  des  détails  d’abus  & de 
remèdes  5 rien  de  relatif  aux  principes  fé- 
conds & Amples  de  la  régénération  pu- 
blique ; toujours  les  branches,  jamais  les 
racines  du  mal  ne  font  attaquées  ; à peine 
les  cahiers  font  préfentés , qu  on  ferme  les 
portes  des  Etats  ; les  réponfes  font  élu- 
dées , & les  Députés  ^ après  s’être  ridicu- 
lement affemblés  quelques  jours  dans  des 
maifons  privées  , font  renvoyés  chacun 
chez  eux,  fans  avoir  obtenu  une  feule* de 
leurs  demandes , ü ce  n’eft  ce  qu’il  a plu 
au  Gouvernement  d’en  conferver  un  an 
après,  dans  quelques  articles  de  FEdit  de 
Loudun. 

Voilà  Tefquiffe  de  nos  Etats-Généraux  ; 
elle  n’eft  pas  brillante , fans  doute.  Mais  qui 
en  concluroit  que  nous  ne  ferons  pas  mieux,' 
ne  connoîtroit  ni  fon  fiècle  , ni  fes  contem- 
porains , ni  fon  Roi  j les  mœurs  , les  inté- 
rêts , les  idées  qui  règnoient  au  tems  de 
chacune  de  nos  Affemblées  nationales  , 
doivent  nous  prouver  , au  contraire , qu’a- 
vec des  mœurs  différentes , d’autres  intérêts 
& plus  de  lumières  , nous  nous  conduirons 
autrement. 

L’obfervatioa  générale  qui  s’éieve  du 
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tïiilieu  de  cette  rapide  hiftoire  , c’eft  que  la 
divifion  & la  difcorde  des  Repréfentans  a, 
de  tout  temps , féché  les  fruits  que  la  Na- 
tion pouvoit  efpérer  de  leurs  travaux  j c’eft 
que  l’union  & l’accord  des  efprits , cette 
harmonie  fans  laquelle  les  lumières  & les 
bonnes  intentions  font  inutiles^  font  la  fource 
de  tous  les  biens  & le  remède  à tous  les 
maux.  Si  j’avois  un  organe  aflez  puiffant 
pour  me  faire  entendre  a la  fois  dans  toutes 
les  Provinces , dans  toutes  les  Villes  , dans 
tous  les  cantons , dans  tous  les  lieux  de  ce 
vafte  Royaume  , je  dirois , je  répéterois , 
je  crierois  de  toutes  mes  forces  : François  , 
foye^  unis  point  de  primauté  point  de 
droits  particuliers  point  d'intérêts  cl  part  , 
foit  de  vanité  ^ foit  a orgueil , foit  d'argent  ; 
foye^  François  ; ne  foye:^  que  François  ; ne 
penfe'Ç  qu'à  la  France  ^ & ajfure7^-vous  que 
vous  reprendre^  dans  le  tréjor  du  bonheur 
général^  plus  de  vraie  & J olide  félicité  y que 
vous  naurcT^  jacrifié  de  chimères , par  l'oubli 
de  vos  privilèges. 

, Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  je  penfe 
des  privilèges  : je'  les  • dillingue  des  pré— 
féances  & des  honneurs.  Les  honneurs  & 
les  préféances  font  juftes  , foit  lorfqu’ils 
s’attachent  à l’une  des  fonèlions  'du  pouvoir 
délégué  par  le  Monarque,  foit  lorfque  le 

fentiment 


îentxment  ftûtional'  les  défère  aux  clàiîes 
habituellement  occupées  des  fervices  les 
plus-  effentiels"  à l’ordre  à la  paix , à la 
pro{j3erite  de  l’Empire.  Vainement  vou- 
droit-on  comprimer  ce  fentiment  ; libre 
comme  notre  ame,  il  s’échapperoit  malgré 
les  loix  : jufte  comme  l’opinion  publique  , 
il  rendroit  toujours  à chacun  ce  qui  lui 
appartient  : analogue  à ce  principe  d’hon- 
neur qui , je  le  penfe  avec  Montefquieu 
en:  naturel  aux  Monarchies , il  rempliroit 
toujours  de  ces  rangs  intermédiaires,  l’im- 
menfe  intervalle  qui  fépare  le  trône  & la 
foule  des  Sujets.  Utile  à l’ordre  de  la  So- 
ciété , qu  il  gradue  en  quelque  forte,  il  ne 
pourroit  foufFrir  la  confufion,  qui  ell  la 
fuite  d’une  égalité  trop  parfaite. 

Mais  ce  n eft  là  qu’un  prix  d’honneur  ; 
& ce  ne  peut  pas  être  autre  chofe.  Donner 
du  pouvoir  à certaines  clalfes , ce  feroit 
brifer  l’unité  de  la  Monarchie  j leur  don- 
ner des  exemptions  pécuniaires  , c’efl  non- 
feulement  les  avilir,  chofe  très -vraie 
quoique,  en  certain  temps , difficile  à com- 
prendre , mais  c’elî:  encore  violer  la  juftice 
pour  laquelle  tout  le  monde  eft  égal.  * 

Il  y a deux  fortes  de  privilèges , & il  ne 
peut  pas  y en  avoir  d’autres } ou  c’eft  l’af» 
franchifferaent  dçs  devoirs  du  citoyen , Se 
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ceux-là  font  horribles  ; ou  c’ell  laconfer- 
vation  des  biens  naturels , tandis  que  le 
refte  des  hommes  en  a perdu  l’ufage.  Pri- 
vilèges aujourd’hui  pour  quelques-uns,  ils 
ne  leroient  que  les  droits  de  tous  , fi  la 
juftice  & l’humanité  avoient  règne  fur  la 
terre. 

Rendez  à ceux  que  vous  avez  dépouillés 
ce  qui  leur  appartient , & le  privilège 
s’évanouira  ; vous  releverez  le  peuple  , 
vous  n’abailTerez  pas  les  Grands  , à moins 
"^que  la  dépravation  de  jugement  que  pro- 
duit da  vanité  , ne  foit  une  maladie  incu- 
rable , & que  l’infortune  univerfelle  ne 
/oit  l’unique  forte  de  bonheur,  qu’on  puiffe 
faire, goûter  à l’orgueil. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire , on  aura 
peine  à croire  que  les  privilèges  foient  quel- 
.quefois  utiles  ',  ils  le  font  pourtant , ce  me 
femble , lorfque  les  moeurs  font  affez  cor- 
rompues , pour  qu’on  ne  doive  attendre  que 
de  l’intérêt  perfonnel , les  fervices  qu’une 
Société  plus  faine  efpère  du  patriotifme 
de  fes  Membres  ; ils  le  font,  lorique,  dans 
cet  état  des  mœurs , l’autorité  du  .Prince 
ne  trouvant  plus  aucun  frein  dans  l’énergie 
de  foh  peuple , il  faut  arrêter  fa  marche 
par  des  obftacles  d’un  autre  ‘genre.  Les 
clalTes  privilégiées , ayant  plus  de  force , 
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lui  téfiftent  par  intérêt,  tandis  que  la  Na- 
tion lui  cède  par  lâcheté  ; cela  conferve , 
dans  le  Gouvernement,  l’importante  habi- 
tude d’épr'buver  des  difficultés,  de  rencon- 
trer des  contradiftions , de  craindre  quel- 
que choie  , de  douter  quelquefois  de  fon 
pouvoir  ; & il  fe  trouve  par-là  que , iuf- 
qu’au  moment  d’une  régénération  ( qui 
quoiquon  en  dife,  n’elt  pas  impoffible  ’ 
ce  lelt  moins  en  France  que  par -tout 
ailleurs , par  des  raifons  tirées  du  carac- 
tère de  la  Nation  ) ; il  fe  trouve , dis-je 
que , jufqu  à ce  moment , ce  font  les  pri- 
vilèges qui  ont  tenu  le  defpotifme  dans 
un  état  à pouvoir  être  vaincu  ; & qui 
tout  ennemis  qu'ils  font  de  l’humanité! 
ont  lailie  la  porte  ouverte  à la  liberté  des 
nommes. 


■ Ainfi,  lelon  le  point  de  vue  d’où  l’on 
regarde  les  privilèges  , toujours  vicieux 
c 2ns  leur  principe  , ils  paroîtront  utiles  ou 
.nuifibles  dans  leurs  effets.  Envifagés  fous 
une  puiffance  que  les  loix  rendroient  ab- 
lolue , ils  fervent , en  la  limitant  par  les 
moeurs  ; envifagés  fous  une  conffitution 
nationale,  ils  nuifent,  parce  qu’ils  brifent 
tous  les  liens  , découragent  le  peuple  qui 
iait  la  véritable  force,  contrarient  tous  les 
tROuyemeijs  & enchaînent  la  liberté ,. 


1 ^ 

^ù^-ls  n^avoient  embarraffé  le  cîelpotîfm&* 
, Le  mot  de  cette  énigme  des  privilèges , 
û vanîés  par  les  uns  , uniquement  parce 
qu’ils  exiftent,  fi  blâmés  par  les  autres, 
uniquement  parce  qu’ils  révoltent , me 
paroît  être  qu’ils  font  bons  & mauvais  5 
bons,  contre  le  Prince  qui  doit  les  trouver 
inflexibles  ; mauvais  , contre  là  nation  qui 
ne  doit  pas  même  les  rencontrer.  Pro- 
-Vinces  , Villes,  Tribunaux  , Compagnies, 
Ordres  de  l’Etat,  oppofez  au  Hoi  vos 
privilèges  ; abaiffez  -les  devant  la  France 
aîTembiée  : qu’ils  foient  toujours  debout 
en  préfence  du  Trône  ; mettez-les  au  pied 
de  la  conftitution  nationale  ; ‘avec  vos 
frères,  tant  qu’ils  feront  libres,  rougiflez 
de  parler,  de  privilèges  ; reflaififfez-les, 
fl  leur  liberté  efi:  jarnais  violée.  C’eft  ainli 
que  la  portion  de  franchife , que  vous 
avez  mile  en  réfefve  , fera  un  bouclier 
pour  la  Nation  afiervie,  fans  devenir  ja-i» 
mais  une  arme  contre  la  Nation  régéné*^ 
rée;  vous  aurez  protégé  l’humanité  dani 
fon  abaiffement , & vous  vous  confondret 
avec  l’humanité  dans  fa  gloire. 

Si  parler  aux  hommes  étoit  les  conver- 
dr>,  il  y a long-tems  qu’on  ne  ver^oit  que 
des'/ vertus  fur  la  terre  ; la  morale 
|)arler,  fans  ceffe*,  puifque  le  vice  agit 
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toujours  ; mais-  la  vraie  morale  des  Etats 
eft  celle  qui  donne  à la  vertu  plus  d^ 
charme  qu^au  vice.  Elle  doit  aller  cbet-^ 
cher , dans,  le  fond  de  l’ame  humaine  5,, 
les  principes  qui  la^  dirigent,  pour  frap- 
per d’engourdiffemeat  tous  ceux  qui  font 
nuifibles , & pour’  mettre  en  afrivite 
ceux  qui  font  utiles.  --  . 

Les  intérêts  & les  idées  changen.t  avec: 
les  portions  j celui  qui  efo  le  maître  dO’ 
créer  les  polirions , eft  donc  le  fuprême; 
arbitre  de  nos  volontés^  d’autant  plus  puifo.- 
fant  quil  ne  nous  contraint  pas,,  il  n^r 
nous  fait  agir  qu'en  nous  faifant  vouloir». 
C’efl:  de  notre  liberté  quhl  fe  fort;  comme' 
d’un  inftrument  infaillible  en  difpofant^ 
il  produit;;  en  prévoyant , il,  opère.,  , 

. Coniment  donc  faut-il  que  rAffemblée: 
nationale  foit  repréfentée  h Voiht  for.quoi 
le  Roi  interroge  le  zèle  & la  fageiTe  de. 
fes  Notablés.,.  La  réponfe  fera  digne  d’eux  , 

& de  la  gloire  qu’ils  fo  font  déjà  aequifé». 
J’en  fuis  bien  fur  mais  voilà  auffi  for: 
quoi  i’oferai  préfenter  quelques-  vues-..  - ^ 

Il  y a des  matières,  for  l.efquelîes>  oiî;: 
diroit  que,  la  raifon  eft  une  folie que- 
l’évidence  eft  une  chimère,,  quO'  le  bom 
fens  eft  un  délire  : ce  font  les.  jç^tières>  . 
de  droit  public.  dans,  cette  ç'^nére  j^  il: 


faut , dit-on , faire  ce  qu’on  a fait , dire 
ce  qu’on  a dit , défendre  aux  lumières  de 
faire  aucun  progrès , à l’attention  de  re- 
marquer les  erreurs  , aux  moeurs  de  fe 
perfeèlionner,  aux  circonftances  de  chan-^ 
ger , auîk  hommes  d’effayer  modeftement 
d’être  fages  : toute  innovation  eft  un  crime , 
tout  mouvement  une  révolte  , toute  cri- 
tique un  blafphême.  Ainfi  , entends -je 
parler  autour  de  moi  les  perfonnes  dont 
la  fcience  eft  puifée  dans  les  faits.  D’au- 
tres qui  ont  intérêt  à décrier  l’érudition  , 
&:  qui  ne  peuvent  être  vains  que  de  leurs 
vaines  penfées , voudroient  imprimer  à tout 
le  globe  , le  mouvement  rapide  & dé— 
fbrdonné  de  l’imagination  qui  les  agite! 
Rien  ne  fera  bon  pour  eux  que  les  idées 
qui  viennent  de  naître  ^ la  fcience  poli- 
tique n’eft  créée  que  de  nos  jours  ; nos 
plus  antiques  inftitutipns  doivent  toutes 
difparoître  ; ces  reftes  de  la  barbarie  doi- 
vent fuir  devant  nos  modernes  lumières. 
Que  lès  Nations  fe  refondent  j que  le  go- 
thique* édifice  de  leurs  Loix , tombe  aux 
pieds  de  nos  fages  j & qu’une  conl- 
truélion  régulière  remplace  ces  informes 
débrisJ 

' Entre  ces  deux  fyftêmes  , voici  les  prin- 
cipes qui^’ont  toujours  paru  les  plus  vrais; 


- Pexiples^iqui  êtes  bien  y ne  çîïangër  jà- 
mais  pour  être  mieux;  c’eft  à vous  que 
tout  mouvement  feroit  funefte.  Votre  im- 
mobilité eft  un  garant  précieux  , de  ‘ la^ 
durée  de. votre  Etat;  elle  aftermit  par  i!ha-î 
hitude  leS‘  fondemens  de  votre  bonheur  y. 
vous  perdriez  y.en  cherchant  d'^autres^avan*  ^ 
tageSyCe  repos  de  refprit,cet  acquiefce-. 
ment  de  la  volonté , qui  vous  préfervent  de  - 
tous  les  dangers;  & rinquiétude  qui  accom-i 
pagne  les,  révolutions , même  falutaires, 
liniroit , en  agitant  vos  idées.,  en  multi- 
pliant vos  effais  .,  par  vous  apporter  ou  des  ^ 
malheurs  réels , ou  des  biens  pernicieux  y 
dont  vous  ne  fendriez  les  atteintes  , quê' 
lorfquil  ne  feroit  plus  poffible  de  vous  eii' 
garantir..  ^ 

Peuples  infortunés  ! changez  avec  ' la  .î 
précaution  de  la  crainte  y avec  la  circonf-  ; 
peélion  de  la  prudence...Q'ue  vos  change-^, 
mens  foient  doux , infenfibles  , fucceflifs.  : 
Ne  faites  point  de  tentatives  qui  foient  irré-^ 
{^arables,  rien,  s’il  fëpeut,  qui  attaque  le 
principe  de  votre  gouvernement;  fervez-' 
vous  des  élémens  même  de  la  conftitution 
qui  vous  afflige,  pour  fortir  de  vos' mal- 
heurs; que  rien  ne  foit  brufquey  hardi  y. 
impétueux  dans  vos  mouvernens  ; réparez  y 
au  lieu  de  démolir  y corrigez  , au  lieu  de.; 
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détruire.  Il  y a dans  le  mal  même , lorfqu’il 
eft  l’ouvrage  du  temps , une  forte'  d’har- 
monie qui  foutient  l’édifice,  &qui  ne  fe 
retrouve  pas  toujours  dans. le] bien,  lorf- 
qu’il  efl:  fubitement  l’ouvrage  desdiommes.  ‘ 
Les  nouvelles  opérations  ne^font  bonnes  , 
qu’autant  qu’elles  font  placées,  en  quel- 
forîe,  à côté  deda.conftitution,  & qu’a- 
gifiant  par  degrés^  moins  fut  elle  que  fur 
les  efprits , elle  lui  porte  à la  longue  une  = 
perfeêlion  lente  , qu’on  ne  peut  afiigner  à 
aucune  époque-,  que,  proprement  on  n’o- 
père pas,  mais  qui  fe- trouve  opérée. 

^ Au  refte  ,-  une  règle  bien  importante  , 
c’eft  de  difiinguer  ce  qùi  ell  révolution, 
de  ce  qui  n’eft  pas  même  un  changement  : 
lorfqu’on  ne  touche  ni  au  méchanifme  de 
l’Etat , ni  à fes  Loix  ^principales , ni  à l’ef- 
prit  doiiiinant  du  peuple  ; lorfqu’on  fe  borne . 
à faire  , par  une  toie  plus  fure  , ce  qu’avec 
une  intention  toute  femblable , l’on  ne  fai- 
foit  pourtant  pas  autrefois , faute  d’en  em- 
ployer i les  moyens;  alors  om  ne, change^ 
rien^  & ,'au. contraire,  on  fuit  plus  fidèle- 
ment-pardà  )Ies  traces  de  la  volonté  antique 
& nationale;  oh  fe  conforme  pius^certai-> 
nement  aux /anciennes  maximes  ; on  fait- 
tuieux  que  nos  pères,  mais  on  ne- fait  que" 
ce  qu’ils  avoientjieffein  d’exécuter  comme- 
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nous  ; l’on  eû  plus  près  de  leur  efprit,  qu’ils 
ne  l’étoient  eux-mêmes. 

Cela  pofé , je  demande  que  pour  prix 
du  refpeâ  que  je  conferve  à nos  formes 
anciennes , l’on  veuille  bien  ne  pas  man- 
quer derefpeèl  pour  la  raiion  & l’évidence. 

Une  Anembiée  nationale  eft  parfaite,, 
lorfque  la  Nation  eft  librement,  également,- 
univerfellement  repréftntée  , & lorfque  les. 
Repréfentans , dépouillés  de  leur  volonté 
propre  , ne  font  que  les  organes  de  la  vo-^ 
îonté  générale. 

La  liberté  des  éleéfions  eft  d’autant  plus' 
affurée , lorfqu’elles  fe  font  toutes  à la  fois: 
dans  un  vafte  Royaume , par  des  Aflemblées. 
formées  a i inftant  même , & fous  les  yeux 
des  perfonnes  les  plus  dignes  de  la  conv 
fiance  publique. 

L’égalité  de  la  repréfentation  fuppofe 
une  proportion  établie  entre  le  nombre 
des  Repréfentans , & la  population  ou  les. 
richefles  de  cltaque  pays  repréfenté  : cela 
eft^de  la  plus  grande  importance,  parce 
qu’un  grand  nombre  de  Députés  d’un  petit 
canton  , dépofitaires  d’um  foible  intérêt 
pour  leurs  Commettans  , & d’une  grande 
influence  par  leurs  voix  , font  bien  plus 
faciles  à féddire.  On  a dit  & écrit  que  cet 
inconvénient  fe  rencontre  dans  la  repré- 
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/ffentatÎGfi  d’une -Nation  voilîne,  & que 
înalgré  fon  amour  pour  la  liberté,  elle  ne- 
trouve  pas  que  ce  mal  foit  aflez  grand 
pour  s en  plaindre.  C’eft  une  erreur , la  ré- 
clamation ell  univerfelle  v elle  éclate  de 
tous  côtés  depuis  quelque  tems  , & le  mo- 
ment eft  proche,,  où  l’inégalité  fera  corrigée 

Ear  un  décret  iblemnel  de  la  puiffance- 
igillative. 

, L’univerfalité  de  la  repréfentation- exige 
que  tou,?  les  Citoyens  contribuent  de  leurs- 
voix  , finon  à la  formation  immédiate  de^ 
Députés  à l’Afl'émblée  nationale , ce  qui 
feroit  impofîible  dans  un  très-pand  Empire, 
au  moins  à la  nomination  des  Eleâeurs  qirils' 
chargent  de  leurs  inftruftions,  de  leurs  pou- 
voirs, & du  choix  des  Députés. 

Il  n’y  a que  deux  claffes  dans  leRoyaume,r 
celle  des  propriétaires  & celle  des  hommes 
qui  vivent  de  leur  induftide.  Si  Ion  vouloit^ 
approfondir  les  relations  que  ces  deux  états 
font  naître  entre-eux  & leurs  cornpatriotes  , 
entre  eux  8r  l’Etat  en  général,  on  trouveroit 
peut-être ,'  & je  le  crois,  que  dans  un  Pays 
bien  organifé , où  les  riches  ne  feroient  pas 
û opulcms , où  les  pauvres  ne  feroient  pas 
fi  miférables,où  la  terré  queDieu  a donnée 
aux  hommes  ne  feroit  pasjfi  inégalement 
répartie  5 on  trouveroit , dis-^e , quede  pro- 
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f riétaire  eft  le  véritable  citoyen  ^ que  Fin- 
duftiie,  portative  par  fa  nature , citoyenne 
de  tous  les  climats , adoptant  pour  patrie  le 
îieu  où  elle  eft  bien,  appartient  plus  au 
monde  qu  a un  pays  , & n a qu  un  intérêt 
qui  fe  rattache  foiblement  à la  profpérité 
nationale.  q '• 

^ Mais  on  n’a  jamais  fait  ces  diftinftiôn^ 
en  France  : ce  feroit-là,  par  exemple  , une 
innovation  dangereufe  dans  un  moment 
où  il  eft  important  de  rallier  tous  les  efp'its 
à la  régénération  qui  fe  prépare  j la  paix  & 
Funion  valent  certainement  mieux  aujour- 
d’hui , qu’une  Juftice  trop  rigoureufe  , & 
de  plus  la  juftice  n’eft  pas  la  même  dans 
un  Empire  où  les  propriétés  amoncelées-fur 
peu  de  têtes , ne  laiffent  au  très  - grand 
nombre  que  la  reflburce  de  Finduftrie.  ^ 

Enfin , tout  doit  tendre  à faire  difparoître  y 
eu  du  moins  à affoiblir  dans  les  Repréfen-- 
tans  de  la  Nation,  l’influence  de  la  volonté 
propre  , pour  porter  la  volonté  générale  au 
plus  haut  degré  d’énergie. 

La  volonté  propre  a fa  racine  dans  deux 
intérêts  qui  gouvernent  plus  ou  moins  tous 
les  homïmies , l’intérêt  perfonnel , & l’inté- 
rêt ou  l’efprit  de  Corps.  Il  faut  donc  com- 
battre par  toutes  fortes  de  moyens  Faêlivité 
de  ces  deux  genres  d’intérêt.  Ceci  demande 
quelque  développement. 
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s favoîs  la  puiflance  d’éteindre  tout-S- 
coup  dans  les  âmes  des  repréfentans  ce 
double  efprit , & d’y  allumer  l’amour  ex- 
clufif  de  la  choie  publique  ; fi  je  pouvois 
faire , par  une  opération  invifible  & fùre  ,, 
cette  falutaire  métamorphofe  ^ qui  peut 
douter  que  je  ne  méritâffe  bien  de  ma  Pa- 
trie , que  je  ne  remplîlTe  le  vœu  de  tous  les- 
bons  citoyens , que  je  ne  fifle  en  cela  ce 
qu’auroient  déliré  autrefois  nos  peres  ^ 
comme  nous  le  délirons  aujourd’hui,  & que 
cette  œuvre  ne  s’accordât  avec  la  jullice  , 
la  raifon  , le  bien  public  , & la  bonne  & 
faine  conftitution  de  l’Etat. 

Ce  prodige  palTe  mon  pouvoir  ; mais  je 
l’ai  déjà  dit  , c’eft  par  la  pofition  oh  noœ 
plaçons  les  hommes  que  l’on  peut  prévoir 
& même  diriger  leurs  affeéHons  il  eft  donc 
nécelTaire  d’aller  nous  inftruire  dans  le  fond 
du  cœur  humain , des  moyens  qui  peuvent 
le  remplir  des  fentimens  que.  nous  voulons, 
lui  infpirer. 

On  ne  peut  pas  déraciner  l’intérêt  per- 
fonnel,  parce  qu’il  eft  planté  par  h nature 
& malheureufement  cuftivé’  par  toutes,  nos 
inftitutions  j.  mais  dans  une  Affemblêe  na- 
tionale , il  n’eft  jamais  bien  dangereux , 
parce  qu’il  s’accorde  à beaucoup  d’égards 
avec  i’intéiêt  public  , & que  , dans  ce  qu’Ü 
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^ de  conttaîre  ^ il  eft  d'une  injuftice  fi  frap^^ 
pante  & fi  honteufe , qu’il  rougit  de  fe  mon- 
trer en  préfence  de  tout  un  peuple. 

Quant  à Tefprit  de  corps , il  eft  d’une 
autre  nature  , quoiqu’il  prenne  fa  fource 
dans  le  même  fond  que  l’intérêt  perfonnel. 

Il  n’y  a point  d’homme  qui  puiffe  vou- 
loir autre  chofe  que  fon  bonheur  ; ce  qui 
eft  vrai  de  l’individu , ne  l’eft  pas  moins  des 
aggrégations.  Si  cette  aggrégation  eft  un, 
Peuple  5 fi  elle  eft  formée  des  Députés  du 
Peuple  5 pris  indiftinftement  dans  toutes  les 
claffes , l’unique  corps  que  cette  AlTembiée 
repréfentera  fera  le  Peuple  5 & le  réfiiitat 
des  délibérations  deviendra  néceflairement 
le  bonheur  général.  * 

' Il  en  eft  autrement  des  Compagnies  : né 
pouvant  fe  conferver  par  la  direaion  va-H 
riable  des  volontés  momentanées , elles  font 
comme  forcées  de  refpefter  religieufement 
les  vieux  principes  qui  les  ont  formées  au- 
trefois y & gouvernés  dans  toüs  les  tems. 
Ces  principes,  que  perfonne  n’ofe  difcuter, 
font  devenus  des  préjugés , & font  par  coïr- 
féquentplus  forts  que  la  raifon.  Ils  ontpotn: 
but  unique  le  bonheur , bien  ou  mal  entendu, 
de  ces  Sociétés  j mais  enfuite  ce  bonheur 
va-t-il  s’unir  à la  félicité  publique  ? C’eft 
jtine  queftion  qui  fera,  le  plus  fou  vent, 
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différente  à' ces  Corps,  comme  elle  efè; 
prefque  toujours,  étrangère  aux  projets  que 
chacun  de  nous  forme  pour  fon  avantage 
perfonnel. 

Tous, ces  différens  grouppes  établis  dans 
un  Pvoyaume , ont  un  objet  qui  eft  commun 
par  rapport  à leurs  membres , mais  qui  eft 
réellement  particulier  à l’égard  de  la  Na- 
tion j & delà  vient , ' comme  je  l’ai  déjà 
obfervé , qu’un  fentiment , naturel  au  cœur 
humain,  lui  repréfentant  comme  noble  tout 
,ce  que  nous  faifons  pour  les  autres,  & la 
^vue  de  la  plupart  des  homimes  étant  infini- 
iment  bornée , ils  prennent  aifément  leur 
ifociété  pour  le  Public;  ils  fe  croient  défin- 
“téreffés,  lorfqu’ils  ne  travaillent  que  pour  la 
.malTe  dans  laquelle  ils  font  confondus  ; ils 
fe  glorifient  de  tout  ce  qu’ils  font  pour  elle  ; 
.leur  attachement  à cette' petite  république 
.leur  paroît  un  dévouement  , & ce  qu’ils 
Touffrent  pour  la  défendre , fe  revêt  à leurs 
yeux  de  tous  les  honneurs  d’un  facrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres*  d’un 
même  corps,  jettez-les  dans  un  cercle 
.d’hommes  imbus  de  maximes  diverfes  , 
nourris  dans  différens  états , livrés  à des 
.occupations  variées,  qui  n’aient  de  commun 
.entr’eux  que  la  raifon  humaine,. que  verre^- 
Vous  ? Les  principes  oppofés , qu’ils  appor- 
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tent  chacun  de  leur- côté,  commenceron* 
par  fe  heurter  avec  quelque  violence , mais 
.en  fe  rapprochant,  en  fe  mêlant  enfemble, 
ils  vont  fe  modifier  l’un  par  l’autre,  s’adou- 
cir par  le  frottement , ils  tranfigeront  en 
£[uelque  forte.  Les  préjugés  fe  dépofe— 
ront,  pour  ainfî  dire  , dans  le  courant  de 
leur  conférence  , la  juftice  & la  raifon 
feule  régneront  à la  fin , & h queflion  qu’ils 
■ agitent  linirapar  fe  réfbudre,  félon  les  plus 
. pures  maximes  de  la  morale  univerfelle. 

Ainfî , en  rapprochant  les  Députés  des 
différentes  Provinces  , les  repréfentans  des 
différens  ordres  dans  i’Affemblée  nationale  , 
en  les  rnettant  enfemble  , en  mélangeant 
leuys  préjugés,  en  tempérant  ainfî  par  la 
fociabilité  qui  nous  diftingue , la  roideur  de 
1 efprit  de  parti , on  peut  être  sûr  d’obtenir 
une  délibération  diaée  par  l’intérêt  public. 

Je  crois  que  fans  faire  un  changement 
effentiel  à la  forme  de  nos  anciennes  con- 
vocations , il  eft  aifé  de  réunir  dans  la  re- 
préfentation  Nationale  les  carafteres  de  ü- 
hené,  légalité,  à^univerf alité S>ü  à' unité,  {dns 
lefquels  elle  ne  feroit  pas  une  vraie  repré- 
fentation. 

Pour  etre  à portée  d’en  apprécier  les 
moyens,  il  faut  fe  faire  une  idée  jufte  de  la 
compofîtion  des  Etats-généraux  qui  ont  été 
tenus  jufqu’à  préfent. 


^ ‘ ta  pfémîéte  réflexion  dont  on  ’efl:  frappé 
"dans  cet exameib , c’efl:  qu’on  ne  s’étoit  forme 
«aucune  réglé  fur  le  nombre  total  des  repré- 
fentans , eu  égard  à l’étendue  & à la  popu- 
lation du  Royaume. 

J’ignore  combien  de  Députés  fe  font 
rendus  aux  Affemblées^  fous  Philippele-Bel^ 
■Louis  Hutin  & Philippe-de-Valois  \ je  n’ai' 
trouvé  aucun  monument  authentique  , qui 
donne  là-defTus  des  renfeignemens.  Mais  je 
vois  qu’aux  Etats  de  1356  il  y avoithuit 
cens  Députés , dans  un  tems  où  près  du  tiers 
de  la  France  étoit  occupé  par  les  Anglois , 
où  le  Dauphiné  ne  faifoit  pas  partie  du 
Royaume  , mais  appartenoit  perfonnelle- 
mènt  au  Dauphin  ; où  la . Provence  avoir 
fes  Comtes  , la  Bretagne  fes  Ducs , où 
la  Bourgogne  n’étoit  pas  encore  réunie 
par  la  mort  de  Philippe  de  Rouvre , où 
lant  d’autres  Provinces  acquifes  depuis 
étoient  fous  une  domination  étrangère. 

Aux  Etats  de  Tours,  au  contraire-,  en 
1483  , lorfque  la  Provence  , le  Dauphiné, 
la  Bourgogne  , la  Franche-Comté  même 
"étoient  au  rang  de  nos  Provinces,  lorfqu’à 
la  Bretagne  près,  le  Royaume  étoit,  ou 
‘peu  s’en  faut,  le  auffi  grand  qu’à  l’avé- 
nement  ^He  Louis  XIV , je  ne  trouve  plus 
que  deux  cens  quatre-vingt-onze  repré- 
fentans,  • ‘s  Jç 
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Je  palTé  aüx  Etats  de  Blôîs  êil  t Là 
Bretagne  appartenoit  au  Roi  ^ mais  noüV 
avions  perdu  l’Artois  & la  plus  grande  partie 
de  la  Flandre,  il  ne  reftoit  que  le  Tournaifis  ; 
plufieurs  des  Provinces  où  dominoit  le  parti 
des  Réformés  j n’ont  point  envoyé  dé  Dé^ 
putés , & cependant  à Ifouverture  des  Etats  ^ 
ils  étôient  compofés  de  trois  cens  vingt-fi:^ 
perfonnes.  ‘ ' 1 

Douze  ans  après  ^ en  1588^  j^énvÔB 
par oître  cinq  cens  fix.  ' 

- En  1614,  le  Duché  d’ Albret  étôit  à là 
France  , & je  ne  compte  plus" que  quatre 
cens  cinquante-quatre  Députéss 

Comparons  maintenant  enfemble  lés  ré^ 
préfontatigns  de  quelques  Provinces^  ' 

^ L’Anjou,  le  Maine  & la  Touraine  ^ qui  nê 
font  gueres  plus  confidérables  que  iePoitdUj> 
fourniflent" vingt-un  Députés  en 
le  Poitou  n’en  envoyé  que  fepu  i 

Le - Dauphiné  a onze  repréfentatis  ;4es 
Bailliages  d’Etampes , de  Dourdan  & dâ 
Montfort  en  ont  autant.  Cela  étoit  fort  diffé-» 
rent  en  1 576  , le  Dauphiné  en  avoit  feize  ^ 
les  Bailliages  que  je  viens  de  nommer  n’êîi 
avoient  que  fox.  ; l:  :i‘  ;>  h 

La  Provence,  l’une  de  nos  médiocres  Prd* 
vinces  , envoyé  dix-neuf  Députés  , & là 
Bretagne  , Tune  des  plus  grandes , n’ên  ^ 
pas  davantage.  . ^ Q 
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Le  Languedoc,  fix  fois  plus  confidérable 
que  l’Auvergne  , n’a  que  vingt-neuf  Dépû- 
tés , quand  l’Auvergne  en  a quinze  ; & fi 
l’on  veut  voir  quelque  chofe  de  plus  extraor- 
dinaire , aux  Etats  de  1 576 , le  Languedoc 
n’avoit  que  quatorze  Députés , & l’Auvergne 
en  envoyoit  dix-fept. 

' ' Voici  ce  qui  vous  étonnera  plus  encore; 
le  Limoufin,  en  1484  , avoir  dix  Députés, 
& le  Poitou  fix.  En  1576,  onze  pour  le 
Limoufin,  neuf  pour  le  Poitou.  En  1614, 
cette  dernière  Province  n’en  a que  fept , & 
le  Limoufin  en  a neuf. 

Comparez  la  Guyenne,  plus  grande  que 
le  Languedoc  d’environ  une  moitié , vous 
trouverez  vingt-fept  Députés  de  la  Guyenne 
& quatorze  du  Languedoc  , en  1 5 76.  Vous 
en  trouverez  pour  la  Guyenne  cinquante- 
huit  en'i  6 1 4 , & vingt-neuf  feulement  pour 
le  Languedoc/  ■ ' 

i<  iEn  1576,  en  16.14,  la  Normandie  a 
moins  de  Députés  que  la  Bourgogne  , elle 
en  . a moins  que  la  Champagne  , même  , 
qui,  dans  les  derniers  Etats , avoir  trente-un 
Eèpréfentans , tandis  que  la  Normandie  n’en 
a que  vingt-fept. 

' Cet  apperçu  ne  pféfente  que  l’image  de 
la  confufion  & du  défordre,  & prouve  que 
Pidée.de  la  rè^le-n’eft^pas  même  entrée 
dans  r£tre  adminiftration.  -!~j  . 
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défendu  de  faire  mieux? 

Avant  de  le  chercher , il  faut  connoîtré 
tjuelles  ont  été  les  caufes  de  ces  effrayantes 
difproportions. 

Peribnne  ne  fait  précifément , je  le  crois  ÿ 
comment  fe  font  faites  les  convocations  du 
commencement  du  XIV^  fîècle  ; je  ne  le 
fais  pas  j mais  bientôt  l’ufage  s’établit  de 
convoquer  les  Etats-Généraux  par  Baillia-- 
ges  & Sénéchauffées , & cet  ufage  eft  bon. 
Un  Officier  lié  par  fon  ferment  à la  juftice^ 
éloigné  de  la  Cour  & de  fes  intrigues  ^ 
revêtu  d’un  titre  inamovible  ^ préfente  à la 
Nation  un  garant  plus  fûr  de  la  liberté  des 
éleélions  , qu’un  Prépofé  du  Gouverne- 
ment, quel  qu’il  pût  être.  Le  feul  incon- 
vénient de  cette  forme , c’eft  qu’il  eft  bien 
difficile  que  , dans  beaucoup  d’endroits  , 
les  voix  des  Elefteurs  ne  fe  réuniffent  pas 
en  faveur  de  l’Officier  qui  les  raffemble  5 
& que  s’il  eft  impoffible  & injufte  de  pro- 
noncer une  exclufion  contre  un  feul  des 
Citoyens  , il  eft  dangereux  de  multiplier 
‘dans  l’Affemblée  nationale  des  Députés 
d’une  même  claffe  , parce  que  l’efprit  pu- 
blic qu’il  importe  de  ranimer  , comme 
nous  l’avons  dit , eft  à-peu-près  incompa- 
tible avec  l’efprit  de  Corps.  Nous  verrons 
par  la  fuite , s’il  n’y  a pas  quelques  précau- 
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tîôns  à prendre , pour  prévenir  ce  danger; 

L’établiffement  des  Bailliages  s’eft  fait 
(ucGeffivement;  ils  étoient  d’abord  en  petit 
nombre  5 à mefure  que  l’autorité  des  Sei^ 
gneurs  a diminué  ^ ces  Sièges  royaux  ont 
été  multipliés  j l’intérêt  des  Jufticiable^ , la 
quantité  * des  affaires  , la  plus  ou  moins 
grande  difficulté  dès  communications , les 
circonftances  locales  , une  foule  de  confi- 
dérations  de  tous  genres  en  ont  encore 
augmenté  le  nombre  ; & dans  ces  créa- 
tions on  a tout  examiné  ^ fans  doute  , ex- 
cepté l’influence  que  la  multiplication  des 
Sièges  pourroit  avoir  un  jour  fur  la  forma- 
tion des  Etats-Généraux. 

' - Ainfî , il  fe  trouve  que  la  repréfentation/ 
nationale  dépend  de  combinaifons  qui 
n’ont  point  été  faites  dans  cette  vue , & 
qui , à l’égard  de  cette  repréfentation  , 
n’ont  pas  d’autre  caraélère  que  celui  d’un 
véritable  hafard. 

Nous  ne  citerons  qu’un  feul  exemple. 
Le  Languedoc  n’avoit  autrefois  que  trois 
SénéchaufTées , Touloufe  , Beaucaire  & 
GarcafTonne.  Eh  bien  ! il  n’a  envoyé  que 
‘dix  Députés  aux  Etats  de  Tours.  La  Sé- 
néchaufTée  du  Puy  , celle  de  Montpellier 
& celle  de  Lauragais  , ont  été  créées  j & 
aux  Etats  de  1576^  le  Languedoc  a eu 
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Quatorze  Repréfentans , la  Sénéehauflee 
e Montpellier  n’ayant  pas  jugé  à propos 
d’y  députer.  Toutes  ont  député  en  16.14, 
& r on  voit  vingt  - neuf  Repréfentans  du 
Languedoc  qui  , à raifon  de  quatre  cens 
cinquante-quatre  Membres  des  Etats  - Gé- 
néraux 5 11  étoit  point  encore  fuffifamment 
repréfenté.  Le  Languedoc  eft  aujourd’hui 
la  treizième  partie 'du  Royaume  & alors., 
il  en  formoit  à-peu-près  la  onzième. 

Voilà  la  principale  caufe  des  difp*o-* 
portions  excelGves  que  nous  avons  remari- 
quées , foit  dans  le  nombre  des  Repréfen- 
tans  du  Royaume  aux  divers  Etats-Géné- 
raux , foit  dans  celui  des  Députés  refpecr^ 
tifs  de  chaque  Province, 

En  voici  une  fécondé  : les  Pays  d'Etats 
ont  chacun  leurs  ufages  ; il  eft  jufte,  fan$ 
doute  , de  les  refpeéf.er  ^ en  tout  ce  qui 
n’intéreffe  pas  la  généralité  du  Royaume^ 
Que  chacun  vive  & fe  règle  chez  foi  à fa 
manière.  Mais , quand  il  s’agit  de  réunir 
toutes  les  Provinces  d’un  grand  Empire  ^ 
e’eft  l’intérêt  général  > la  juftice  réciproque  ^ 
que  l’on  doit  prendre  pour  régies  c’eft 
en  vain  que  des  Etats  Provinciaux  prétem 
droient  avoir  le  droit  d’envoyer  à:  l’AflemT 
hlée  de  la  Nation, trois  ou  quatre  fois, plus 
de  Députés,  proportionnellement,. que  le$r 
autres  Provinces,  C % 
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Cependant , les  ufages  des  Pays  d’Etats 
font  extrêmement  variés  à cet  égard. 

La  Bourgogne  fait  une  première  dépu- 
tation en  Corps  d’Etats  j enfuite  chaque 
Bailliage  de  cette  Province  fait  la  fienne. 

La  Normandie  , qui  a perdu  fes  Etats 
en  1654,  ne  députoit  que  par  Bailliages. 

La  Bretagne  n’a  jufquhci  député  qu’en 
Corps.  Elle  a vingt-un  Députés  en  1 576, 
& dix-neuf  en  1614; 

Le  Languedoc  ne  députe  point  en  com- 
mun , toutes  les  députations  fe  font  par 
Bailliages. 

Le  Dauphiné , qui  n’a  perdu  fes  Etats 
qii’en  1628,  députoit  en  commun 5 il  avoit 
onze  Repréfentans  en  1614. 

La  Provence  députe  auffi  en  commun. 
Elle  avoit  quatre  Députés  aux  Etats  de 
Tours  , elle  n’en  avoit  envoyé  qu’un  aux 
Etats  de  1576,  elle  en  a eu  dix  en  1614. 
Mais  nous  voyons  qu’en  1 576,  la  ville  de 
Marfeille  a envoyé  un  Député  particulier. 
En  16145  cette  V ille  feule  en  avoit  quatre , 
& la  ville  d’Arles  a fait  une  députation 
particulière , compofée  de  trois  perfonnes. 

L’Artois  n’appartenoit  pas  à la  France 
du  tems  de  nos  derniers  Etats  5 mais  à ceux 
de  Tours,  on  trouve  trois  Députés  de  cètte 
Province» 
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Plus  nous  avançons  , plus  nous  remar-? 
quons  que  la  machine  de  notre  conftitu-^ 
tion  eft  compofée  de  pièces  rapportées 
fans  aucune  liaifon , & que  le  hafard  a tout 
fait* 

Expliquons , à préfent,  la  troifîème  caufe 
de  la  difproportion.  Les  Lettres  de  convo- 
cation adrefféçs  par  le  Roi  aux  Baillis  & 
Sénéchaux  , foit  direftement , foit  dans  les 
derniers  tems  par  la  voie  des  Gouverneurs  y 
ne  portoient  autrefois  que  Tordre  de  con- 
voquer ; outre  le  Clergé  & la  Noble ffe  y 
les  Habitans  des  bonnes  Villes.  Celles  qui 
ont  été  écrites  en  1576  , enjoignent  aux 
Baillis  de  faire  incontinent  ^ à fon  de  trompe 
& cri  public  ou  autrement  ^ convoquer  & af-’ 
femhler  en  la  principale  Ville  du  reffort  y tous 
ceux  des  Trois  Etats  Ticelui  y ainji  qu  il  eji 
accoutumé  faire  y pour  communiquer  enfemble 
des  remontrances  y doléances  y plaintes  y moyens 
& avis  y & ce  fait  y élire  y choifr  & nommer 
UN  d'entr’eux  de  chacun  Ordre. 

Les  Lettres  de  1614  font  copiées  prefque 
littéralement  fur  celles-là. 

Pour  obéir  fidèlement  à cet  ordre  , les^^ 
Baillis  dévoient  raflembler  les  Eccléfiaûi- 
ques  ^ les  Nobles  ^ & le  Tiers  - Etat,  les 
faire  délibérer  enfemble  , fi  j’entends  bieiï 
Ténoncé  des  Lettres . conférer  de  leurs 

Ç4 
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Cahiers , & élire  , pour  affifter  aux  Etats-^ 
Généraux  , un  Eceléfiaftique  , un  Noble , 
. & un  homiiïe  du  Tiers -Etat.  L’inégalité 
de-  la  repréfentation  eût  été  énorme  , vu 
l’inégalité  des  Bailliages  ; mais  le  mande^ 
liient  eût  été  exécuté  tel  quil  étoit  exprimé 
dans  les  Lettres. 

Voici  ce  qu’ils  ont  fait. 

Ils  ont  appellé  devant  eux  les  feuîs 
Nobles  pofledans  Fiefs , qui  ont  nommé 
leurs  Députés  ; ils  ont  appellé  les  feuls 
Eceléfiaftiques  pofiedant  des  bénéfices  , 
qui  ont  pareillement  nommé  leurs  Dé-*, 
putes. 

Ils  oîit  par  eux- mêmes,  ou  par  leurs 
Prévôts  & .Liges  inférieurs  , mandé  aux 
Villes  , Villages  & Communautés  , d’en- 
voyer au  Chefvlieu  des  Elefteurs , & ceux^* 
ci  ont  également  choifi  leurs  Députés. 

Mais  on  fe  tromperoit-  fort , fi  l’on 
Croyoit  que  dans  chaque  Bailliage,  chaque 
Ordre  n’àit  eu  qu’un  Député  , félon  la  te-- 
neur  des  Lettres. 

Je  vois  dans  le  Procès-verbal  des  Etats 
de  Tours  , que  la  Bourgogne  en  généralr , 
les  Bailliages  & Sénéchaufiees  de  Rouen  , 
d'Evreux  , dè  Troyes  , d’Orléans , de 
Meaux  , de  la  Rochelle  , de  Loudun  , de 
Jimoges  J dç  Péngueux  & les  Etat^  de  Prq^ 
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vence,  ont  envoyé  , pour  le  Tiers -Etat, 
un  nombre  de  Députés , double  de  celui 
des  Députés  du  Clergé  , & de  ceux  de  la 
Nobleffe. 

Je  vois  qu’en  Dauphiné  , à Lyon , dans 
le  Berry  & dans  le  Maine , les  Députés  du 
Tiers  étoient  en  nombre  triple  de  ceux  de 
chacun  des  deux  autres  Ordres  : & ce  qui 
rend  cette  remarque  plus  digne  d’attention , 
c’efl  qu’aux  mêmes  Etats , l’immenfe  Séné- 
chaulTée  de  Guyenne , fidèle  à l’exécution 
de  l’ordre  du  Roi , n’a  envoyé  qu’un  Dé- 
puté de  chaque  Ordre  ; il  en  a été  de  même, 
de  la  ISénéchauflee  de  Touloufe,  de  l’Ar- 
tois , de  l’Auvergne , du  Nivernois  d’au- 
tres Refibrts  confidérables. 

Aux  Etats  de  1 57(3  , il  s’efi:  trouvé  cent 
quatre  Députés  du  Clergé , foixante-douze 
feulement  de  la  Noblefle,  & cent  cin- 
quante du  Tiers-Etat  ; ce  qui  fait  voir , d’un 
coup-d’œil , combien  on  s’eft  écarté  cje  la 
règle  écrite  dans  les  Lettres  de  convoca- 


tion (i). 

Je  trouve  , en  effet , qu’il  y a vingt-fix 
Députations  où  le  Tiers-Etat  avoir  le  dou-  ' 
ble  des  Repréfentans  de  chacun  des  deux 


(i)  Il  faut  avouer  cependant  que  cette  inégalité  vient 
aufîi , en  partie  , de  ce  que  plufieurs  des  Nobles  n’ouç 
jugé  à propos  de  venir  aux  Etats^ 
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premiers  Ordres , que  Chàlons  , fur  fîx  Dér 
pûtes  , en  a envoyé  quatre  du  Tiers-Etat  , 
Rouen  & Mantes  trois  fur  cinq,  la  Tou- 
raine & la  haute  Aùvergne  quatre  fut  fept, 
& le  Dauphiné  dix  fur  feize. 

En  1614,  le  nombre  des  Députés  de 
chaque  Ordre  étoit  de  cent  quarante-quatre 
pour  le  Clergé  , de  cent  vingt-neuf  pour 
îaNobleffe,  & de  cent  quatre-vingt-lîx  pour 
le  Tiers-Etat.  Le  mandement , qui  portoit 
d’envoyer  un  Député  de  chacun  des  trois 
Ordres , n’a  donc  pas  été  plus  religieufe- 
ment  obfervé  que  dans  les  Etats  antérieurs* 
Auffi  voit-on  que  fur  cent  quatre  Députa- 
tions qui  ont  formé  rAffemblée  , il  n y en 
a eu  que  trente-quatre  qui  fe  foient  con--  » 
formées  aux  ordres  du  Roi , en  députant  un 
Membre  de  chaque  Ordre.  Vingt-quatre 
autres  ont  député  un  Eccléfiaftique , un 
Noble  & deux  du  Tiers-Etat  j la  Bourgo- 
gne , l’Agénois  & le  bas  Limoufin  ont , 
fur  cinq  l3éputés,  envoyé  trois  du  Tiers- 
Etat  ; le  Poitou , le  Bourbonnois , la  haute 
& la  baffe  Auvergne,  la  Rochelle,  le 
Berry , ont  député , ceux-ci  trois , ceux-là 
quatre  Députés  du  troifième  Ordre  y.  mais 
en  telle  forte  que  le  Tiers-Etat  égaloit  au 
moins  les  Députés  réunis  des  deux  autres 
Ordres  j j’en  vois  cinq  du  Tiers. ,,  deux  du 
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Clergé  & un  de  la  Nobleffe  pour  le  Lyon- 
•nois , & pour  le  P^ouergue  un  Eccléfiaf- 
tique , un  Noble  & cinq  du  Tiers-Etat* 
Et  fi  l’on  ne  fe  fent  pas  trop  fatigué  de  tout 
cet  amas  de  calculs , fi  l’on  veut  achever 
de  fe  former  une  idée  jufte  de  l’extrême 
confufion  introduite  dans  la  repréfentation 
du  Royaume,  nous  ajouterons  qu’en  Pro- 
vence , le  Tiers-Etat  n’a  que  quatre  Dépu- 
tés , le  Clergé  deux  j c’efl:  la  Nobleffe  qui 
en  a fix.  A Touloufe,  ainfi  que  dans  le 
Maine  , au  contraire  , le  Clergé  en  a trois, 
le  Tiers-Etat  trois  5 c’efl:  le  tour  de  la  No- 
bleffe de  n’en  avoir  plus  qu’un.  Paris  dé- 
pute fept  Eccléfialtiques , fix  du  troifième 
Ordre  , & un  feul  Membre  de  la  Nobleffe. 
En  Anjou  de  même,  un  feul  noble  entre 
quatre  du  Clergé  , & deux  du  Tiers- 
Etat. 

En  eft-ce  affez  & n’eft-on  pas  con- 
vaincu que  nos  Affemblees  nationales  ont 
•été , dans  leur  compofition  , le  produit  des 
volontés  arbitraires , l’œuvre  du  hazard , le 
comble  du  défordre,  le  renverfement  de  tou- 
te proportion  , de  toute  combinaifon  & de 
toute  règle  ? Nul  rapport  d’égalité  entre  les 
Provinces , ni  entre  les  Ordres;  on  n’a  pas 
même  fuivi  un  mauvais  principe  ; on  n’en 
a cherché , on  n’en  a obfervé  aucun  3 on 
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eût  été  injufte^en  envoyant  un  nombre  égal 
de  Députés  par  chaque  Bailliage  , aux 
termes  des  Lettres  de  convocation , parce 
que  les  Bailliages  ne  font  pas  égaux  j on 
l’a  été  bien  davantage , en  députant  de 
chaque  Affemblée  d’éleftion  un  nombre 
arbitraire  de  Repréfentans  5 petit , fouvent , 
pour  les  grands  diftrifts  , & confîdérable 
pour  les  moindres  j on  Ta  été  bien  davan- 
tage , en  amenant  fix  Nobles  d’un  canton 
médiocre,  contre  un  Noble  d’une  grande 
Province,  quatre  du  Clergé  de  l’Anjou, 
contre  deux  du  Clergé  de  Poitou , cinq 
du  Tiers-Etat  du  Rouer gue , contre  un  du 
Tiers -Etat  de  la  Sénéchauffée  de  Mont- 
pellier ^ en  réglant  la  Députation  des  Or- 
dres entre  eux,  arbitrairemenr,  au  hazard, 
au  gré  de  chaque  Bailli , au  gré  de  chaque 
Aheniblée  d’éleftion , de  forte  que , dans 
le  fait,  il  a dépendu  de  chacun  des  cantons 
du  Royaume  de  fe  faire  repréfenter  à vo- 
lonté , plus  ou  moins,  dans  la  grande  Af- 
femblée nationale. 

Il  feroit  bien  étrange  de  prétendre  que 
cet  affreux  défordre  fût  une  partie  de 
notre  ordre  politique , que  cette  anarchie, 
fût  de  la  conftitution  du  Royaume,  que 
ce  chef-d’œuvre  d’irrégularité  & de  ha— 
fards,  fût  pour  nous  une  règle  & un  pritu 


) 
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Cefl:  en  vain  que  pour  nous  perfuader 
que  la  folie  eft  fage , & que  la  raifort 
ell:  une  mauvaife  chimère^  on  obferve 
qu’il  n’iinporte  pas  que  chaque  Bailliage 
ait  beaucoup  ou  peu  de  repréfentans , 
puifque  dans  les  Etats-Généraux  on  opine 
par  Bailliages  qui  n’ont  chacun  qu’une 
voix  , & qu’il  n’importe  pas  non  plus 
que  chaque  ordre  ait  plus  ou  moins  de 
députés  5 puifque  les  Etats  opinent  par 
Ordres.  Tout  eft  faux  dans  ce  raifonne— 
ment  ; O.  il  eft  faux  , qu’au  moins  dans 
les  Etats  de  1614  ^ on  ait  opiné  par 
Bailliages;  les  opinions , fur  prefque  toutes 
les  affaires,  ont  été  prifes  par  gouverne- 
mens  , & c’eft  dans  Tintérieur  de  chaque 
gouvernement  que  les  voix  ont  été  comp- 
tées par  Bailliages. 

2^.  Comme  les  Gouvernemens , aînft 
que  les  Bailliages,  font  inégaux,  en  éten- 
due , en  population , en  richefles  , donner 
une  voix  au  R^ouergue , & rien  qu’une 
au  Poitou  , une  voix  au  Bailliage  de 
Sézanne,  & rien  qu’une  à la  Prévôté  & 
Vicomté  de  Paris,  ce  n’étoir  affurément 
pas  rétablir  les  proportions  ; c’étoit  doubler 
les  caufes  de  rinégalité. 

3^.  Il  eft  certain,  èi  tout  le  monde  re- 
connoît  que  les  Etats-Généraux  ont  le  droit 


de  délibérer  comme  ils  veulent,  par  Govi-^ 
vernement , ou  par  Bailliage,  ou  par  ordre  ou  : 
par  tête*  Il  eft  certain  que  plus  les  Provinces, 
les  Cantons,  les  Ordres  fe  rapprocheront, 
& plus  l’Affemblée  remplira  l’objet  de  fon 
inftitution  ; c’eft  par-là  que  les  préjugés  qui 
tendent  à éloigner  , les  privilèges  qui  dif-' 
pofent  à la  dilcorde , les  intérêts  divers  , 
toujours  prêts  à fe  combattre,  feront  plus 
voifins  de  l’union  & de  la  paix  j c’eft  par- 
là  que  l’efprit  particulier  s’affoiblira , & 
que  l’efprit  public,  qui  eft  la  fource  de 
tout  bien  , acquerra  une  plus  grande  force. 
Il  eft  donc  à délirer  que  les  Repréfentans 
de  la  Nation  délibèrent  tous  enfemble,  & 
que  les  Délibérans  ne  foient  diftribués  que 
par  la  police  de  l’Aflemblée , pour  l’inté- 
rêt de  la  délibération  même,  & pour  rendre 
plus  facile  l’examen  des  objets,  & la  for- 
mation des  réfultats  : je  ne  dis  pas  que 
l’Aflemblée  doit  néceffairement  procéder 
dans  cette  forme  , mais  je  dis  qu’il  faut 
abfolument  qu’elle  le  puifle. 

' Or , l’inégalité  de  la  repréfentation  na- 
tionale feroit  un  obftacle  invincible  à cette 
réunion  fi  utile  ^ elle  feroit  que  la  meil- 
leure manière  de  communiquer,  de  déli- 
bérer & de  réfoudre  deviendroit  la  pire  de 
toutes  ; elle  rendroit  la  féparation  nécefi-_ 
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faire,  & cette  réparation,  qui  provoque ^ 
qui  engendre  prefqu  infailliblement  la  défu» 
nion  des  efprits  & roppofition  des  vues , 
produiroit  tous  ces  maux , fans  corriger 
l’inégalité  & la  difproportion  des  Repré-« 
fentans  entre  les  Ordres,  les  Gouvernemens 
& les  Bailliages.  On  foufFriroit , dans  l’état 
de  divifion  , les  inconvéniens  les  plus  con- 
traires à l’objet  de  l’Affemblée , & la  crainte 
d’un  inconvénient  plus  confidérable  em- 
pêcheroit  les  Députés  de  fe  réunir*  ^ 
J’ai  remarqué  une  chofe  qui  m’a  furpris, 
fur-tout  à la  nailTance  de  nos  Etats-Géné- 
raux. J’imagine  que  fous  Philippe-le-Bel  la 
repréfentation  générale  n’étoit  pas  plus 
régulière  ; mais  j’imagine  auffi  qu’on  n’é- 
pas  alTez  avancé  dans  la  fcience  du  Droit 
public,  pour  faire  beaucoup  d’attention  à 
cette  irrégularité , & je  vois  avec  plaifir 
que,  malgré  la  férocité  des  préjugés  qui 
dominoient  alors , deux  des  Ordres  fe  font 
réunis  dans  la  Délibération.  Les  Barons , 
après  avoir  entendu  les  propofitions  du 
Roi  fur  les  entreprifes  de  Boniface  VIÎL,. 
fe  retirèrent  dans  un  lieu  féparé , mais  avec 
les  Syndics  & Procureurs  des  bonnes  vil- 
les (i)  , & revinrent  déclarer  au  Roi  l’avis 


(i)  Barones  simul  cum  Syndicis  et  Procur4^ 
TORIBUS  fupràdi^is  fecedcntes  in  parum  ^ ac  dsmurndeu^- 
kerato  conjîlio  rcdsuntcs^ 
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qu*ils  avoieftt  formé,  C’eft  aînfi  que  lô 
Clergé  de  France  le  raconte , dans  la  lettre 
qu’il  écriyit  au  Pape. 

En  1 3 5 5 9 les  trois  Ordres  demandèrent 
& obtinrent  de  délibérer  enfemblé  ; ce  qui 
me  paroît  annoncer  clairement  une  Déli-* 
bération  commune  entre  les  trois  Ordres^ 
fans  quoi  la  permiffion  eût  été  fuperfluei 
J’apperçois  également  en  1356,  des  traces 
de  réunion , linon  entre  tous  les  Membre^ 
de  chaque  Ordre , au  moins  entre  leurs 
Commîffaires  ; quant  aux  Etats  de  Tours 
de  1483,  il  eft  certain  qu’il  n’y  eut,  pour 
tous  les  Membres  de  l’AlTemblée , fans  dif- 
tinftion^  qu’une feule  Délibération,  Un  feul 
Cahier,  un  feul  Orateur  : diftribués,  il  eft 
Vrai  ^ en  fix  bureaux  ôu  feftions  , maïs 
réunis  dans  chaque  Bureau , les  Députés 
du  Clergé,  ceux  de  la  Nobleffe  & ceux: 
du  troilieme  Ordre  préparèrent , délibé-^ 
rèrent  & parlèrent  enfemble.  C’eftdà  que 
le  Clergé  & la  Nobleffe  ont  prononcé  cette 
belle  parole  : » qu’ils  étoient  députés  aux 
» Etats  non  pour  leur  Ordre",  mais  pour 
y>  la  Nation  », 

Eft -il  étonnant  qffen  1560,  1576^ 
1588,  tems  de  guerres  civiles , de  jalou- 
fies  , de  haines  & de  vangeances  , en 
}6i4,  tems  où  le  Gouvernement  fomen^, 

toiî 
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toit  les  divifîons , & les  eût  créées  s’il  n’eil 
eût  pas  trouvé  le  germe , les  Aflembléeâ 
le  foient  diftribuées  par  Ordre  ? Et  feroit-il 
plus  étonnant  qu’au) ourd’hui,  où  le  bien  gé- 
néral eft  mieux  fenti,  où  les  fruits  de  la 
concorde  font  mieux  connus  & plus  uni- 
verfellement  défirés , où  le  Roi  ne  veut, 
n’infpire , ne  recommande  que  l’harmonie , 
où  l’opinion  publique  l’ordonne  en  quelque 
forte  , nous  revinlEons  à nos  premiers 
ufages , & redonnaffions  à l’Europe  le  doux 
exemple  de  fraternité  , qui  honora  autrefois 
notrè  conlèitution  naiffante. 

Il  ne,  me^  refte  plus  qu’à  dire  ce  que  je 
penfe  fur  la:  manière  de  former  les  Etats-» 
Généraux  qui  vont  s’ouvrir. 

Refpeftons  les  réglés , qui  ont  été  unî-^ 
formément  obfervées  dans  la  formation  de 
nos  • différons  Etats-Généraux  ; c’eft-là  ce 
qui  peut  appartenir  à notre  eonftitutioné 
Mais'  les  üfages,  qui  ont  varié  fans  ceffe, 
ne  peuvent  pas  être  conflitutionnels,  cela 
eft  évident  ^ ou  bien  il  faudroit  dire  que  la 
conftitution  a changé  fous  chaque  tenue 
d’Etats , & que  la  dernière  a toujours  été, 
à chaque  époque,  une  Loi  inviolable,  qui 
a toujours  été  violée  : cela  ne  fauroit  fe 
foutenir.  Un  ufage , même  confiant  & uni- 
forme, ne  tient  pas  toujours  à laconfij- 
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tutioli  de . l’Etat.  •parce  .qriïl  y : a des-pfage» 
indifféréns , ou  du  moins  étrangers  ^au  mé- 
ckanifme  de  la  -grande  Société.  Mais  ce 
qui  ne  tient  jamais  & ne  peut  pas  tenir 
à la.  conftitution  ^ c’eft  un  fait  ifolé , qui 
loin  d’être  un  ufage  ,eft.  combattu  par  des 
faits  contraires , dans  les  mêmes  -.circonf- 
tatices.-.  ■ ‘ I ■ 

Ainfi,  le  nombre  des  repré:^ntans  : du 
Royaume  a été  de  liùit.cen.t  aux  Etats  de 
J 3 56, 'quand  le  Royaume  étojt  réduit  à 
la  moitié.,  de  ce  qu’il,  ,eftj  dÇvdeux,  cent , 
quatre-vingt-onze  aux  Etats  -'d^ ,, Tours ,, 
lorfqu’à- J l’exception  .de  la  Brei;agne  le 
Royaume  étoit  à-peu-près  aulîigrand  qu  à 
la  mort  de  Louis  XIIL  v de trois  ,.,cent 
vingt^xen  1 576^,  lorfquil  avoit  la  même 
étendue;  de  cinq. 'cent  fix  enr588  ,^& 
feulement  de  quatre  cent  cinquante  quatre 
en  1614,  après  la  réunion  des  Domaines 
d’Henri  IV , fans  y CQmprendre.ie  Royaume 
particulier  de  la  Navarre.  . Le  nombre  ■ 
général  des  Députés , qui  eft  fixé  dans 
d’autres  pays,  ne  l’ed.-donc  pas  par  la 
conftitution  françoife.  ■ ‘ , 

. f Enfuite , le  rapport  du.nonabre  des  Dé- 
putés dans  .chaque  ; ordre  ne  rell,,pas.  da- 
vantage. ■ . j'' 

- F-n  .148} , je  çoropterai  un  Députe 
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cTiaque^rdre  pour  les  feise  Bailliages  oîi 
le  nombre  n’eft  pas  marqué,  & je  trouve,' 

S8  du  Clergé  , 86  de  la  Nobleffe,  ii8  du  Tiers-Etat*^ 
Enij76.  104  du  Clergé,  72  de  la  Nableffe  , 150  du  Tiers-Etat* 
En  1588.  I34du  Clergé,  180  de  la  Nobleffe  , i^du  Tiers-Etat; 
£111614.  I44du  Clergé,  128  de  la  Nobleffe  , 185  du  Tiers-Etat, 

Ces  chiffres , que  nulle  combinaifon  n’a 
préparés , que  le  hafard  me  donne  feul , 
n ont  aucune  baie  qui  leur  loit  commune 
& n’expriment  aucun'  rapport.  Il  n’y  a 
donc  rien  ici , qui  puiffe  tenir  à la  confti- 
tution  de  la  France.  ^ 

Quant  au  nombre  particulier  de  Dé- 
putés pour  chaque  Bailliage,  & pour  les 
Etats  provinciaux , il  ne  varie  pas  moins 
d’une  affemblée  à l’autre,  je  ne  rentrerai 
pas  dans  le  détail  que  j’en  ai  préfente  ci- 
devant. 

Enfin , le  nombre  proportionnel  des 
Députés  des  trois  Ordres  dans  chaque  Bail- 
liage, ou  dans  chaque  affemblée  d’élec-^ 
tion,  varie  également  a chaque  époque 
des  Etats-Généraux,  & loin  dé  préfenter 
un  rapport  entre  les  forces  ou  la  popu- 
lation des  Bailliages  & Diftria-s  , irçpn-, 
trarie  cette  proportion,  continuellement,  à 
la  volonté,  foit  de  chaque  Bailli,  foit 
de  c haque  affemblée  de  Reffort , & d’une 
©tanière  infiniment -choquante, 
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Ceft  ici  que  vient  fe  placer  tout  natu- 
rellement une  réflexion  que  je  crois  ef- 
fentielle  (i). 

Les  lettres  de  convocation  prefcrivent 
à chaque  Bailli  d’envoyer  un  Député  de 
chacun  des  Ordres  de  leur  Reirort(i),  ce- 

Fendant  le  Roi  & la  Nation  permettent  dans 
ufage  , que  les  Baillis  envoyent  à l’Af- 
femblée  nationale  plus  ou  moins  de  Dé-  ' 
putés , fans  aucune  proportion  avec  l’éten- 
due de  leurs  Bailliages,  & qu’ils  prennent, 
à leur  gré  ces  Députés,  dans  une  clalTe 
plutôt  que  dans  une  autre,  ce  qui  n’em- 
péche  pas  néanmoins,  qu’en  général,  un 
fentiment  confus  de  jufl:ice  n’ait  fait , que 
le  Tiers-Etat  a ordinairement  plus  de 
Députés  que  chacun  des  deux  premiers 
Ordres  (2). 

Ce  pouvoir  arbitraire , foit  des  Baillis , 
foit  des  AlTemblées  de  Députation  , de 
donner  plus  ou  moins  de  repréfentans  au 
Bailliage , ce  pouvoir  qui , dans  le  fait , 


(i)  Les  lettres  de  1560  portent , au  moins  un  de  chaque 
Ordre  ; celles  de  1 576 , 1 588  & 1614  portent  précifément 
im  de  chacun  Ordre, 

(ü)  La  Nation  aflemblée , en  vérifiant  les  pouvoirs  , 
a autorifé  exprelTément  ces  nominations  : il  y avoit  ett 
quatre  cens  Repréfentans  du  Tiers-Etat , fur  huit  çen| 
Députas  généraux  J aux  Etats  de 
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a été  toujours  exercé  fans  principe  & 
fans  règle  , n’eft  certainement  pas  une 
partie  de  la  conllitution  de  l’Etat,,  car  la 
nature  du  défordre  & de  la  confufion , eft 
tellement  diftinâe  de  la  nature  de  l’ordre 
& de  la  règle qu’il  eft  impoffible  de  les> 
confondre. 

De-Ià  que  fuit-ili  Que  le  Roi  peut 
bien  , fans  doute  , exercer-  le  pouvoir 
que  s’arrogeoient  les  Baillis , qu’il  peut 
approuver  , par  raifon  , pour  la  repre- 
fentation  des  Bailliages , & pour  la.  re- 
prélèntatiom  proportionnelle  de  chaque 
ordre  dans  les  Bailliages , ce  que  fe  font 
permis  par  caprice,  à chaque  tenue  d’Etats^, 
quarante  , cinquante  , foixante  Baillis  du 
•Royaume  5 que  fi  la  règle  que  le  Roi, 
établira  à cet  égard  eft  évidemment 
fage  y & mefnrée  lür  un  nombre  conve- 
nable de  députés  , pour  la  repréfentation 
entière  du  Royaume , s’il  en  réfulte  que  la 
‘Nation  foit  librement  , proportionnelle- 
ment & intégralement  repréfentée  y ce 
fera  un  grand  bienfait  envers,  la  France 
& ce  ne  fera  point  une  atteinte  à la 
çonftitution,  qui  n’a  rien  de  réglé,  rien 
de  décidé,  rien  même  qui  foit  feulement 
'entrevu  fur  ces  objets. 

Dite  que  c’eft  à la  Nation  à vouloir  ^ 

D î 
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à ordonner  de  fa  compofition  ^ c^efl:  fup^ 
pofer  que  la  Nation  peur  être  affemblée 
avant  qu’elle  s’affemble , qu’elle  peut  parler 
avant  d’être  ^ ou  que  plus  ou  moins  de 
députés  envoyés  aü  hafard  ^ félon  la  fan- 
taifie  de  chaque  diftrift  , formeront  la 
Nation , plutôt  que  des  députés  envoyés 
de  toutes  les  parties  du  Roytliume  ^ félon 
des  règles  fages  & de  juftes  proportions, 
ce  qui  n’eft  pas  propofable* 

Les  lettres  de  convocation  portent 
r .l’ordre  aux  Baillis^  de  convoquer  des  trois 
Ordres  de  leur  reflbrt  poutr  communiquer 
•enfemble,  déterminer  leurs  remontrances  , 
donner  des  inftruélions  & des  pouvoirs,  & 
faire  le  choix  des  députés.  Dans  le  fait , les 
Baillis  appellent  féparément  les  Nobles  pro- 
priétaires de  fiefs,  lesEccléfiaftiques  poflef- 
feurs  de  bénéfices,  & des  Elefteurs  en- 
voyés par  les  villes , villages  & commu- 
nautés ^ dans  quelques  uns  des  refforts^ 
chaque  communauté  envoyé  un  Elec- 
teur , elle  en  envoyé  deux  , & jufqu  a 
trois  dans  d’autres  : cela  ne  doit  pas  être 
arbitraire.  Je  fais  ^ au  refte , ks  vœux  les 
plus  ardens , pour  que  ces  aiTemblées  d’é- 
leélion^  qui  font  féparées  l’une  de  l’autre.^ 
fc  réuniffent  & ne  forment  qu’une  alfem- 
blée  patriotiquè  des  trois  Ordres , qui 
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nommera"  lés'  députes- ' eccléfiaffiquefr  ^ 
noHes'  & du'  Tiers-Etat  , de  fofte^  quelles, 
dépurés  des'  deux  'premiers  Ordres'Toieiit 
par  lé  titre  mênle  de  leur  nominâtio^  ^ 
comme  Tls  le  fo^t 'ffaus^  leâ 
rèrdrë  publie  , cdHiufié  tils*  dé^iàre 
1-être  aux^Etats  dé-Tôurs , dê/rrai^îdé*» 
pu'tés  de:te  Natiôn(:‘Tê'''¥‘oiâ  qpé'Te  texte 
des  lettres'  dé  cotiyéèafeorr  fe  prête' 
faitement  à ee  plan  d’aiïemMée  éommune^,, 
qu’iEpatoît  mêmé;  landiquer  maïs  1 ufage 
eft  ^établi  fim  ce  point  ; ' je  pehfev^fâns.. 
pouvoir  ■Eaffurer,  qü^HE^péif-^^ 
nérajt  '(7)  ,'  c’en  eft  ’alfe’i -pour  'fufp^^ 
la  liberté  de 'mes' idées dans  lés^eiréonf^- 
tancés  oii^nous  fommes^  lé  mieux-téfié^ 
roit  d’être"  un  bien  y^  ^il' pouvoir’^  alMibét 
quelques  efprits  ; é^dter  des  'réclâmatidnsq^ 
& troubler',;  même  dégèrement , Fhc#nld- 
nie , runion-,  la  eoncèrde  , doiis^^dés-^pluâ 
précieux  dans'^’ce  moment^  deo  ré^ 

^ P • ’ J > '•  ■ 

^ /t  ■ 'io!.  , jîd^'-. 

- (i)  ïî'  ne  teft'pâs;  je  viens  d'apprendré;’qùé-'éànf 
un  afTez  gi:and  nombre  de  Bailliages- & 5di>^aüipes<.,. 
les  trojs  Ordres  le  (ont  reunis  dans  lès ‘éîédlons^  on 
m’-Q  cite  Metz  , Carcaffonne;  Il  en  eft-'Me  më^^e  de 
Troyes,  de  Touloufev  & même-  de  toutes  lesr  Afîem- 
blées  des  .Dioceres.&rd^jSénécltaulTées  de  Langn^doc^ 
D’ailleurs,  dans  toutes  les  grandes  viltes  dùi  Royaume  , 
îfis- trois  Ordresibnt  réurîis  ejuremble  pour  l'eiEleêiibns* 
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Sénératioh  , le  ciel  puilTe  accorder  à 4a 
rance.  Je  me  borne  donc  à fouhaiter 
que  rîlluftre  Aflemblée  des  Notables  , 
& le  Roi  qui  s’environne  de  leur 
■fagefle,  invitent  toutes  les  Affemblées 
d’élçftion  à fe  former  de  cette  manière, 
qu’ils  les  y invitent 'par  tout  ce  que  l’hon- 
neur a de  puilTance/fur  des  François,  par 
tout  ce  que  l’humanité  a de  douceur  pour 
les  âmes  fenlîbles , par  tout  ce  que  le  nom 
de  patrie  a de  charmes,  pour  les  cœurs  qui 
lui  font  fidèles.  — r 

J’aurois  bien  quelques  réflexipns  à faire 
fur  cet  autre  ufage  qui  borne  l’AlTemblée 
des  Nobles  à ceux  qui  pofledent  des  fiefs , 
l’affemblée  des  gens  d’Eglife  à ceux  qui 
polTèdent  des  bénéfices j pourquoi  cela, 
puifque  l’on  ne  borne  pas  les  Affemblées 
du  Tiers-Etat  à ceux  qui  font  proprié- 
taires ? Si  la  rigueur  des  principes  paroît 
favorable  au  droit  de-propriété,  je  crois, 
& je  l’ai  déjà  dit , qu’elle  n’eft  pas  appli- 
cable , foit  aux  mœurs  aftuelles , foit  à la 
difpofition  des  efprits  qu’il  faut, ménager 
religieufement  " , ^ foit  aux  circonftances 
& aux  'proportions,-;,  de.  propriété.  & 
d’induftrie  ^ , qui  fe  -Trouvent  à pré- 
fent  répandues  d’ans  le  Royaume,  Mais 
appliquer,  à deux  ordres,  unedicondition 


( 57  ) ^ 

rtlont  le  trôifième  efl:  difpenfé  j n’eft-c^  pas 
bleffer  la  Juftice  & l’égalité  ? Cette_  pofA 
ieflion  des  fiefs  qu’on  exige  de  la"No- 
bleffe , ne  rappelle-t-elle  pas  d’ailleurs  des 
ufages  & des  mœurs , qu’il  eft  plutôt  avan- 
tageux d’adoucir  ? 

Les  Affemblées  d’éleftion  doivent , fur- 
tout,  être  parfaitemeut  libres  , c’efl:  là  le 
grand  & le  premier  caraêtère  de  toute  re- 
préfentation  j mais  on  peut  les  avertir  ^ 
les  inftruire.  Il  eft  à craindre  que  le  choix, 
naturellement  favorable  aux  Officiers  de 
Juftice  qui  préfideront  les  Aflemblées , ne 
remplifle  les  Etats-Généraux  de  Députés 
de  cette  ,clafle , & ne  donne  à l’efprit  de 
corps  une  prépondérance . qui  eft  toujours 
nuifible  à l’intérêt  public  , quelque  foit  la 
clafle  préférée;  A cela  quel  eft  le  remède  ? 
Point  d’ordre , point  de  Loi , pbint  de  gêne  ^ 
point  d’exclufion  contre  qui  que  ce  foit. 
Qu’on  avertilTe  feulement  les  Electeurs  de 
faire  attention  à cet  inconvénient,  que 
lorfqu’ils  auront  plufieurs  Députés  à choifir, 
on  les  invite  fur-tout  à les  prendre  dans 
des  profeffions  différentes;  que  cet  avis, 
cette  invitation  , les  inftruflions  que  le 
Roi , d’après  les  opinions  de  MM.  les 
Notables , jugera  utile  de  leur  faire  donner, 
leur  foient  lues,  avant  de  procéder  à l’élec- 
tion. 
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• 'II  fne  parôît  qü’on  doute  frie  Tier^; 
Etat  peut  prendre  pour  Député  un  Membre 
de  la  Nôbleffe  ; je  ne  doiite  pas , moi , 
qu’éffentiellement  libre  dans  fes  choix , la 
Nation  ne  puiffe  fe  faire  repréfènter  comme 
elle  juge  à propos  j je  cro-is  même  que  beau- 
coup - de  rroblèS  fépondr  oient  ^ avec  toute 
la  pureté  de  l’honiieur , 'à-  eette  ’glorieufè 
•commiffion  ,‘qHi  marqueroit-ttine  conBance 
bien  flatteufe.  Dans  le  ?qui  m'anime 
de  rapprocher  les*  préjugés  ÜiverSy  & de 
‘ne  faire  qivun  feul  efprit  National  de  tous 
les . efprits  - particuliers  , ce  moyen  ^m’a 
d’abord  pàru -propre  'à  préparer  au  moins 
cette  heureufe  harmonie.  Mais  , après  y 
, avoir  mûrement -réfléchi , je  penfe  qu’il 
eft  utile  de  répartir  également  les  lumières^ 
& les  fondions  de*  Citoyen-,  dé 'faire  eon- 
trafter  à tous  l’habitude  de  cttaker  les  af- 
faires publiques , défaire  que^pérfonne n’’ait 
befoin  d’aller  chercher  ailleurs  rdes  défen- 
feurs  & des  organes'^  qui  fait  fi  la  dépu- 
tation du  troinème  Ordre  , confiée  aux 
Membres  du  fécond,  ne  diviferoit  pas  la 
Nôbleffe,  plus ‘qu’elle  ne- ta ‘réuniroit  au 
Tiers-Etat;  qui  fait  fi  le- préjugé  des^  ha- 
bitudes , l’attachement  aux-  privilèges,  l’èfî 
prit  de  corps  n’àffoibliroierït  pas  quelque 
fois  la  défenfe  de  la  Nation,  dans  la.  bauchat 
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de  ces  Députés  nobles  ; il  faut  tout  cramdî5e 
de  l’intérêt  perfonnel , fur  - tout  dans  ces 
commencemens.  Je  crois  donc  qu’on  doit 
inviter  les  affemblées  du  Tiers-Etat , quand 
elles  députeroient  féparément , à choifir  les 
Députés  dans  leur  Ordre.  . ^ 

Quant  aux  inftruftions  que  les  repré- 
fentans  recevront  de  la  Nation  , c’eft  la 
partie  la  plus  précièufe  de  la  liberté 
Nationale  ; rien  abfolument  à ptefcrire. 
Il  fufRra  d’avertir  qu’à  la  fuite  des  détails 
particuliers  , que  chaque  Affemblée  de  dé- 
putation pourra  donner  fur  les  maux  & fur 
les  remèdes , il  eft  utile  que  par  une  claule 
généralei,.elle  confie  à' fes  Députés  le  pou- 
voir le  plus  étendu .;:pour  établir  & pour 
défendre  les  ' droits  naturels  de  l’homnie  , 
les  droits  elTentiels  de  toute  fociété  poli- 
tique, lés  droits  particuliers  de  la  France. 

Arrivons  donc , enfin , à cette  règle  de 
proportion,  qui  n’a  jamais  été  ni  établie, 
ni  eflayée,  ni  même  apperçue  dans  la 
compofirion  des  Etats  - Généraux  ; j’ai 
prouvé  qu’il  en  faut  une  ; voici  celle  qui 
me  paroit  la  plus  fimple  & la  plus  jufte. 
C’efl:  tout  le  Royaume,  c’eft  la  France 
qu’il  s’agit  de  repréfenter.  Les  Comices 
généraux  de  cette  grande  & belle  contrée, 
doivent  être  dignes  de  fon  étendue , de  la 
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population,  de  fa  richefle.  Uordre  n’eft  pas 
plus  difficile  à introduire  dans  une  chambre 
impofante  par  le  nombre  & la  gravité  de 
fes  Membres,  que' dans  une  AlTemblée 
de  deux  cens  perfonnes^Ily  a un  excès  qui! 
faut  éviter  , mais  il  ne  faut  pas  refter  au- 
deffous  des  proportions  convenables  ; plus 
la  repréfentation  eft  l’image  de'  la  Nation, 
repréfentée,  plus  l’efprit  National  y do- 
mine ; l’amour  propre  a peine  à retrouver 
fa  route  , l’intrigue  s’y  égare , l’ame  s'é- 
lève aux  grands  fpeftacles  , elle  y efl: 
avertie  de  fa  dignité  & l’intérêt  particu- 
lier apprend  à y rougir,  non-feulement 
lorfqu’il  fe  fait  voir,  mais  encore  lorfqu’il 
fe  fait  fentir  au  cœur.  Je  remarque  qu’en 
1588,  nous  n’avions  ni  la  Franche-Comté , 
ni  la  BrelTe  & le  Bugey,  ni  la  Lorraine 
ni  FAlface,  ni  l’Artois,  ni  la  Flandre -5 
cependant  nos  Etats-Généraux  furent  com- 
pofés  de  cinq  cènt  fîx  Députés  j’obferve 
qu’un  Peuple  voifin,  qui,  féparé  de  Flr- 
iande , n’eft  pas  le  tiers  de  la  France , a 
dans  fcs  deux  chambres  une  repréfentation 
de  près  de  huit  cens  perfonnes,  nous  en 
avons  eu  huit  cens  en  1 2 5 6 : je  penfe  donc 
que  la  France  doit  avoir  au  moins  douze 
cens  repréfentans.  Je  me  fixe  à ce  nombre  , 
& c’eft  d’après  cela  que  feront  dirigés  tous 
mes  calculs. 
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® _y  ® tfOis  Ordres  d^ns  le  Royaume  ^ 
depuis  cinq  ou  fix  fiècles  cette  diftribution 
eft  reconnue  & confacrée.  J’efpère 
j’entrevois  même  la  concorde  de  ces  clalTes  ’ 
Funion  de  ces  trois  Ordres,-  mais  ils  n’en 
font  pas  moins  diftingués  ; il  faut  donc 
établir  une  proportion  entre  eux  : lî  les 
feuls  propriétaires  étoient  admis  à la  re- 
préfentation  Nationale , il  y a des  Pro- 
vinces , où  les  deux  premiers  Ordres  par 
leurs  bénéfices  & par  leurs  terres,  cou- 
vriroient  une  grande  partie  du  .territoire 
mais  puifque  cette  repréfentation  embralTe 
tous  les  François , il  faut  avouer  que  le 
troifieme  Ordre  eft  la  Nation  prefque  en- 
tière , c eft  un  million  d’hommes  dans  le 
Clergé  & la  NoblelTe,  c’eft  plus  de  vingt 
millions^dans  le  Tiers-Etat.  Je  ne  propofe 
pas  de  s’attacher  à cette  proportion  , mais 
ileftneceflairequela  Nation  ait,  au  moins 
autant  de  force  que  les  Ordres  privilégiés’ 

On  fait  quelle  influence  exerce  fur  les 
âmes, l’habitude  d’un  vieux  refpeft  & d’une 
antique  confidération  ; ofons  le  dire  il  y 
a encore  des  Provinces,  où  le  Peuple’,  ao- 
çoutumé  à la  dépendance , s’étonne  d’être 
quelque  chofe , & attend  qu’on  lui  diae 
I Qpwon  qu’on  lui  demande.  Le  retour  à 
la  liberté  trouve  prefque  toujours  fon  plus 
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grand  obftâcre  "dans l’ame  dè^'cciix:  (|uî 
Font  perdue  , &'  il  eft  y peut-être  moins 
rare  de  la  rendre  que’ de  la - recevoir.  La 
haute  Nobleffe-,  il  faut  le  reconnoître  à 
fa  gloire 5 efl:  difpofée  à relever,  à protéger 
tous  les*  droits* du  Peuple  j mais  , il  y a 
bien  loin  de  la  proteélion , à Tégalité  des 
droits , & plus  loin  , peut-être  , de  la  re-* 
connoiffance  à la  liberté.  Ces  réflexions 
m’ont  conduit  à croire,  qu’il  fufRt  bien 
que  .la  mafie  de  la  ‘ Nation  ait  une  fb/ve  , 
égale  aux  deux*  premiers  Ordres  j.  mais 
qu’entre  des  hommes , dont  la  pofition  eft 
fi  différente  , l’égalitè  c/u  nombre  ne  pro- 
duiroit  pas  l’égalité  des  forces , & que  le 
Tiers-Etat  ne  pourra  foutenir  le  choc  des 
opinions,  qu’en  obtenant  trois  voix  fur 
cinq.  Nous  avons  vu  dans  la  décompofî- 
tion  que  nous  avons  faite  de  nos  Etats- 
Généraux , qu’en  1483,  le  Tiers  - Etat 
compofoit  la  moitié  des  Députés  de  onze 
Affemblées  d'éleéfion,  les  trois  cinquièmes 
des  Députés  de  cinq  autres  Affemblées. 
Qu’en  1614  , vingt-quatre  députations  ont 
envoyé  deux*  Députés  du  Tiers-Etat-  fur 
quatre , que  trois  autres  ont  envoyé  trois 
Députés  du  Tiers-Etat  fur  cinq , qu’il  en 
eft  venu  de  Lyon  cinq  fur  huit^  & d\|. 
ilouergue  cinq  fur  fept,  ......  j • - a 
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r ' yion  cÿ>mioî\  particulière  eft,  donc  que 
ia  repréfentation  la  plus  julle , la  plus, 
utile  &•  la -plus  proportionnelle,  feroit 
celle  qui , fur  cinq  Députés,  en  auroit 
un  du  Clergé  , un  de  la  Nobleffe  & trois 
du  Tiers-Etat. 

Fixé  maintenant  fur  le  nombre  général 
des  repréfentans  de  la  Nation,  & fur  le 
nombre  relatif  des  Députés  des  trois  Ordres; 
voici  comment  j’opérerois  pour  établir  la 
juite  proportion  des  Repréfentans , avec 
ia  force  & la  richelTe  de  chaque  canton 
de  la  France. 

De  putes  les  règles  qu’on  peut  fe  for- 
mer, la  plus  évidente  eft  celle-ci;  c’efl: 
que  chacun  doit  avoir  dans  rAflemblée 
nationale , la  part  que  lui  donne  fon  in- 
térêt dans  la  fociété  politique.  La  mefure 
de  cet  intérêt  eft  la  richelTe  & l’indullrie , 
la  mefure  de  celles-ci  eft  la  contribution 
aux  charges  publiques. 

Après  ■ les  Etats-Généraux , il  y aura  , 
peut-être , des  changemens  dans  la  forme 
& la  répartition  de  l’impôt  ; mais , en 
attendant , il  me  paroît  impoffible  de  s’at- 
tacher à’ un  autre  principe  (i). 


(x)  Je  le  préféré  à celui  de  l’étendue  de  chaque  pays,’ 
garce  que  les  arpcns  de  defert  ne  doivent  pas  fe  compter  j 
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Il  y*  a des  impôts  de  deux  fortes  , les 
direfts  & les  indirefts  j ceux-ci , que  l’État 
perçoit  fur  les  confommations , îbnt  pro- 
portionnés à la  fortune  du  Confommateur , 
puifque  le  plus  riche  confomme  davan- 
tage. Ainfi , il  fuffit  de  former  fa  mefure 
fur  l’impôt  direft , la  jufteffe  des  rapports 
ne  dépendant  point  de  la  grandeur  des 
femmes , mais  de  leur  proportion. 

■ Il  y a quatre  impôts  direfts,  la  Taille, 
la  Capitation,  les  Vingtièmes  & la  contri- 
bution pour  les  chemins.  Ces  impôts  font 
abonnés  dans  quelques  Provinces  j ils  fe 
lèvent  fous  d’autres  noms , dans  quelques 
Pays  d’Etats  ^ mais  ils  font  les  mêmes  par 
leur  nature. 

La  Taille  , en  y comprenant  tout  ce  qui 


fe  lève  fur  le  peuple , 

eft  de*  • * • 95,000,000^ 

:s  Vingtièmes  & deux 
fols  pour  livre,  font 
de • 55,000,000 


La  Capitation  fe  monte  à 41,500,000 


& à celui  de  la  population,  parce  que  la  connoiffance 
en  eft  plus  incertaine , & parce  que  pour  voter  fur 
l’impôt , l’un  des  grands  objets  de  délibération , cent 
mille  hommes  qui  paieroient  îoOjOOO  liv.  ne  doivent 
pas  avoir  dix  fois  autant  de  voix  que  iO,ooo  hommes 
qui  paieroient -cinq*  millronj.”  ■ . - . i 

L’impofition 
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L’impofîtion  des  Chemins  . 

II  Ÿ'*  7 • •;  20,000,00(3 

il  a ete  ajoute  depuis 

peu  aux  impofîtions  de  • , , 

Paris , 

T ^ Ij2.00j000 

e ne  compte  point  le  don  gratuit  du 
, impofitions  que  payeroient 

les  Ecclefiaftiques  & ks  Nobles  , s’ils 
n avoient  point  de  privilèges , parce  que 
ces  objets  , qui  préfenteroient  le  dixième’ 
ou  envii  on  ^ de  la  malle  des  impofitions 
dont  on  vient  de  parler,  étant  dans' une 
proportion  à - peu  - près  connue  avec  les 
autres  contributions,  ne  changent  rien  à 
nos  rapports. 

eft  de  212,700,000  1. 
qui,  diviles  par  240,  donnent  886,2  <0  1. 
•Je  pends  900,000  liv. , pour  ma  bafe  j 
& ) attnbp  à tout  pays  , qui  paye  cette 
lomme,  cinq  Députés  aux  Etats-Généraux 
myoïr  : un  Eccléfiaftique,  un  Noble  & trois 
Citoyens  du  Tiers-Etat.  Les  2 4o  divifions 
produiront  1 200 Députés,  pour  l’AlTemblée 
nationale. 


Cela  pôle , le  Bailliage  ou  SénéchaulTée , 
dans  i erendue  duquel  les  rôles  de  la  Taille 
des  Chemins  , de  la  Capitation  & des 
Vingoemes  fe  montent  à 1,800,000  îiv. 
aura  dix  Députés  aux  Etats-Généraux , dans 

E 
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la  proportion  que  j’ai  établie,  entre  lesRe- 
préièn'^ans  de  chaque  Ordre. 

Là  précifion  efl:  nécèffaire  dàns  les  idées; 
mais  une  trop  grande  rigueur  embarraffe 
dans  l’exécution  ; on  peut  s’en  ecarter , 
-parce-  que  les  diverfités  fe  compenfent, 
/l’une  par  l’autre,  & que  la  proportion 
, relie  la  même  fur  le  général  de  l’Etat  ; 
on  doit  s’en  écarter,  parce  que  dans 
l’adminiUration  d’un  grand  Empire  , il  faut, 
à la  vérité,  que  tout  foit  jufte,  mais  il 
fajit  encore  que  tout  foit  facile  ; c ell-la 
que  l’extrême  jufdce  feroit  une  erreur  & 
une  petitelTe. . , • 

Ainli , je  demanderois  cinq  Députés  aux 
Bailliages  qui  feront  chargés  d’impolitions , 
depuis  450,000  liv.  jufqu’à  1,3  50,000  liv. 
'.Dix  Députés,  depuis.  1,3  50,cü‘o  livres  juf- 
qu’à 2,2. 50,000, livres  ; quinze  Députés, 
depuis  2,2  50,000’liv;  jufqu  a 3,1  ^0,000  I. , 
■&  ainli  de  fuite,  -y 

Le  Bailliage  qui  ne  fupporte  pas 
'45O,o0Q',livres  d’impolîtions , je  le  réuni- 
rois , pour  l’éleêlion,  avec  un  Bailliage 
voifm  ; & les-deux  Officiers  pfocéderoient 

enfemblei  ' _ 

Les  lettres  de  convocation  feront  donc 
toujours  adrelTées  aux  Baillis  & aux  Sé- 
néchaux J voilà  ce  qui  eR  de  la  forme 
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ancienne;  voilà  même  Tunique  forme;  tout 
le  refte  ayant  toujours  été  incertain,  va«« 
riable,  arbitraire. 

Les  Baillis  & Sénéchaux  feront  ce  qu’ils 
faifoient  ; ils  feront  appeller  devant  eux  , 
à jour  fixe  , tous  les  Nobles  , tous  les 
Eccléfiaftiques , & les  Commifiaires  ou 
Elefteurs  choifis  par  les  Villes  , Bourgs  , 
Villages  & Communautés. 

Pour  étendre  les  proportions  & les  rap-' 
ports , jufques  fur  les  moindres  degrés 
d’influence  ; je  voudrois  que  cent  Eleéfeurs 
fuflfent  chargés  de  faire  le  choix  des  trois 
Députés  du  tiers,  on  auroit  un  Elefteur 
par  neuf  mille  livres  d’impofitions  di- 
reftes  ; les  Baillis  & Sénéchaux , ou  par 
eux-mêmes,  ou  par  les  Juflices  inférieures,' 
feroient  aflémbler , foit  les  Habitans  des 
Villes , foit  les  Communautés  des  campagnes 
de  proche  en  proche  , jufqu’à  ce  qu’ils 
eulTent  formé  une  Affemblée,  fupportant 
de  huit  à dix  mille  livres  d’impofitions; 
& chacune  de  fes  Aflemblées  choifiroit  fon 
Député-Elefteur , quelle  chargeroit  de  fes 
inftruéfions , & quelle  enverroit  par-devant 
le  Sénéchal  ou  Bailli,  au  jour  qu’il  auroit 
indiqué. 

Le  Sénéchal  ou  Bailli  liroit  les  ordres  & 
mandemens  du  P\.oi , les  inftruftions-  & 


vîtatîons  dont  j’ai  parlé,  en  préfence  dn 
Clergé  , de  la  Noblefle  & des  Elefteurs  , 
feroit  procéder  à la  rédaftion  des  cahiers  , 
recevroit  les  fermens‘&  les  élevions. 

Si  les  trois  Ordres  confentôient  à déli- 
bérer enfemble , un  feul  procès-verbal  con- 
tiendroit  la  nomination  de  FEccléfiaftique, 
celle  du  Noble  , celle  des  trois  du  Tiers- 
Etat.  S’ils  vouloient , malgré  Tinvitation  du 
Roi , faire  leurs  éleftions  féparées  , il  y ^ 
auroit  trois  procès-verbaux. 

Dans  les  deux  cas , on  éliroit  le  double 
de  Députés , lorfque  la  proportion  des  im- 
pofitions  l’exigeroit  : pour  guider  les  Baillis 
& Sénéchaux  , le  Roi  orcîonneroit  que  les 
duplicata  des  rôles  de  taille , de  capitation, 
des  vingtièmes  & de  l’impofition  des  che- 
mins, leur  fûiTent -remis  pour  toute  l’éten- 
due de  leurs  Bailliages-,  & il  feroit  ordonné 
que,  foit  dans  les  Afiemblées  des  Villes  ou 
des  Communautés,  deftinées  au  choix  d’un 
Elefteur , foit  dans  les  Affemblées  tenues 
devant  le  Bailli , pour  le  choix  des  Dépu- 
tés aux  Etats-Généraux  , le  procès-verbal 
mentionneroit  expreffément  la  fomme  des 
impofitions  établies  fur  chaque  diftriéî:,  pour 
les  premières  , & fur  tout  le  Bailliage,  pour 
les  fécondés. 

Quant  aux  pays  d’Ètats  qui  députent  en 
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corps , comme  la  Bretagne , le  Dauphiné , 
la  Provence  , le  Roi  les  inviteroit  à fe 
^nformer  a la  règle  generale  du  Royaume , 
& à faire  leur  députation  par  Bailliages  & 
oenechaulTées  ; mais  en  banniflant  jufqu’à 
1 apparence  même  de  la  contrainte  : il  fe- 
roit  alTembler  les  Citoyens  des  trois  Ordres 
devant  les  Sénéchaux  , pour  qu’ils  déci- 
dalfent  librement , fi  leur  intention  efl:  de 
remettre  le  droit  de  députer  à leurs  Etats 
provinciaux  , ou  de  l’exercer  par  eux- 
memes  ; & s il  arrivoit  que  la  pluralité  des 
VOIX  pifes  dans  ces  Affemblées  de  diftriâ:, 
déférât  la  députation  aux  Etats  de  la  Pro- 
nonce, on  leur  demanderoit  alors  autant  de 
Députés  eccléfiaftiques , autant  de  Dépu- 
tes nobles , autant  de  fois  trois  Députés  du 
Tiers-Etat , que  la  Province  paye  de  fois 
neuf  cens  mille  livres , pour  les  impofi- 
Iions  direftes. 

La  ville  de  Paris  mérite  une  attention 
particulière.  La  Prévôté  fe  régleroit  abfo- 
lument  par  les  mêmes  principes  que  les 
Bailliages  & Sénéchauflees  ; mais  à l’égard 
de  la  Ville  même , elle  n’a  jamais  été 
véritablement  repréfentée  dans  nos  Etats- 
Cenéraux  : il  y avoit , en  1614,  tant 
pour  la  Ville  que  pour  la  Prévôté  , fept 
perfonnes  du  Clergé,  un  feul  de  la  No- 

E3 


( 7°  ) , , 

bleffe,  le  Lieutenant  Civil,  le  Prévôt  des 
Marchands , deux  Echevins , deux  Confeil- 
1ers  de  Ville  & un  Bourgeois.  En  1 576  ,fix 
du  Clergé  , un  feul  Noble,  le  Prévôt  des 
Marchands,  un  Avocat , un  Echevin  & un 
Député  de  la  Prévôté. 

‘ En  1483  , l’Abbé  de  Saint-Denis  , deux 
Chanoines  de  Paris  , un  de  la  Noblefle  & 
trois  Députés  du  troifième  Ordre. 

La  manière  dont  on  procède  à l’éleftion 
me  paroît  la  plus  vicieufe  de  toutes , car 
les  Citoyens  n’y  portent  aucune  efpece  de 
volonté  ni  d’influence.  Ce  font  le  Prévôt 
des  Marchands , les  Echevins , les  Con- 
feillers  de  Ville  , les  Seize  Quartiniers , 
quelques  Membres  de  quatre  ou  cinq  Corps 
Eccléflaftiques , cent  foixante  Notables  , 
qui  font  abfolument  du  choix  des  Quarti- 
niers , des  Magillrats  appellés  par  le  Corps 
de  Ville , & deux  ou  trois  Marchands  tirés 
de  chacun  des  fix  Corps,  qui  nomment  les 
Députés  de  la  Ville  Capitale , ou  plutôt 
pour  la  Vaille  Capitale  y aux  Etats  Generaux. 
jPoint  d’Alfemblées  des  Habitans  ^ point 
d’Elefteurs  choifis  par  eux  ; point  de  vœu 
général  : les  feuls  hommes  en  place , & 
ceux  qu’ils  jugent  à propos  de  s adjoindre , 
font  l’œuvre  du  public , 8^  décident  à vo-- 
lonté  de  l’une  des  plus  importantes  repré- 
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fentations.  Arrington  dit  dans  fon  Océana,; 
que  les  lumières  de  quelques  perfonnes 
peuvent  bien  devenir  les  lumières  de  tous^ 
mais  que  la  volonté  & l’intérêt  d’un  petit 
nombre,  ne  peuvent  jamais  tenir  lieu  de  la 
volonté  de  tous  & de  l’intérêt  général.  ' 
Je  penfe  donc  qu’il  faut  fuivre  à Paris  les 
mêmes  principes  que  l’on  fuivra  dans  tout 
le  refte  du  Royaume.  A Paris  , comme 
ailleurs,  la  repréfentation  ne  peut  être  par- 
faite qu’autant  quelle  fera  libre , univer- 
felle  & proportionnée  ; ce  font-là  , dans 
tous  les  cas  , dans  tous  les  lieux  & dans 
tous  les  temps , des  conditions  effentielles , 
dont  il  n’efl:  jamais  permis  ni  poffible  de  s’é- 
carter. Prenez  donc  les  rôles  desVingtièrnes 
& de  la  Capitation  de  Paris  : réglez,  d’a- 
près cela,  le  nombre  des  Députés,  à raifort 
de  cinq  par  neuf  cens  mille  livres  , en 
fuivant  d’ailleurs  la  proportion  fixée  entre 
les  Ordres.  Pour  choifir  ces  Députés  , for- 
mez des  Aflemblées  d’Elefteurs , qui  fe- 
ront préfidées  par  le  Prévôt  des  Marchands 
& les  Echévins  ; mais  que  ces  Elefteurs 
foient  nommés  par  tous  les  hommes , & par 
toutes  les  femmes  j,  veuves  ou  filles  établies 
âgés  de  25  ans  & domiciliés  dans  la  Ville  , 
au  moins  par  tous  ceux  qui  payent  au-deffus 
de  3 livres  de  capitation,  & qui  voudront 
donner  leur  vœu.  Déterminez  , par  la 
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cîrconfcriptîon  des  mes , le  quartier  affigné 
à chaque  Commiffaire  au  Châtelet  de  Paris: 
ouvrez  un  regiftre  chez  chacun  des  48 
Commiffaires  ; ceux  qui  afpireront  à nom- 
mer un  Elefteur  s’y  feront  infcrire.  Dans 
la  ville  de  Paris  & autres  grandes  Villes , 
les  Nobles  & les  Eccléfiauiques  n’ont  ja- 
mais nommé  de  Députés  à part;  ils  fe  réuni- 
ront donc  aux  autres  Citoyens , pour  le  choix 
de  l’Elefteur.  Vous  aurez  feulement  Tatten-' 
tion  d’en  exclure  ceux  qui , pofledant  des 
Fiefs  ou  des  Bénéfices , ont  été  ou  devront 
être  appellés  aux  AflTemblées  des  Bailliages, 
de  la  fituation  de  leurs  biens. 

Chaque  Commiffaire  formera  enfuite  au- 
tant d’Affemblées  de  cent  perfonnes,  que  le 
nombre  des  infcrits  pourra  le  comporter  ; 
chacune  de  ces  Affemblées  nommera  un 
Elefteur  ; & tous  ces  Eleéleurs , réunis  à 
l’Hôtel-de-Ville  à jour  fixe  , procéderont 
avec  le  Corps-de-Ville  au  choix  des  Dépu- 
tés. Ilfiiffira  de  divifer,  pour  cela,  le  nombre 
entier  des  Eleâeurs,  en  autant  d’Affem- 
blées, qu’il  y aura  de  fois  cinq  Députés  à 
élire. 

La  même  manière  de  députer  doit  s’appli- 
quer à toutes  les  grandes  Villes  duRoyaume. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que,  fi  au  lieu 
d’admettre  trois  Députés  duTiers-Etat,  pour 
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chaque  Affemblée  d’éieclion , on  fixok  à 
deux  le  nombre  des  Députés  de  cet  Ordre, 
alors  5 comme  les  Affemblées  d’éleftion 
n’auroient  que  quatre  Députés  à choifir  au 
lieu  de  cinq , il  faudroit  ordonner  que  ces 
quatre  Députés  repréfentâffent  un  diftriéî: 
qui  payeroit  720,000  livres  d’impofitions 
direéles , au  lieu  de  900,000  livres , afin 
que  le  nombre  des  repréfentans  de  la  Na- 
tion reftât  toujours  le  même. 

Que  fera-t-on  enfiiite , lorfque  les  Etats- 
Généraux  feront  affemblés  ? Rien  ; per^ 
fonne  n’a  droit  de  leur  prefcrire  la  forme 
de  leurs  délibérations.  Libre  dans  fes  élec- 
tions , libre  dans  fes  opinions,  la  Nation  efl: 
libre  auffi  dans  fa  difcipline  j à elle  feule 
appartient  de  fe  former  de  la  •manière 
qu’elle  jugera  préférable  , ou  par  Gouver- 
nement, ou  par  Bailliages , ou  par  Ordre, 
ou  par  Aflemblée  générale  ; les  Députés’ 
fentiront  bientôt  & facilement  , qu’élus 
félon  de  juftes  proportions , ils  les  brife— 
roient  toutes , en  diftribuant  des  voix  égales 
à des  Gouvernemens , à des  Bailliages  iné- 
gaux ; ils  fentiront,  je  l’efpere,  que  la  di-- 
yifion  par  ordres , en  concentrant  l’intérêt 
perfonnel  , produit  encore  des  inconvé— . 
niens  fi  fenfibles , qu’il  a fallu , pour  y re-» 
médier,  que  l’Ordonnance  d’Orléans,  aru' 
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1 3 5 J renouvellât  celle  de  1 3 5 6 , qui  exigea 
lunanimité  en  matière  d’impôts,  '&  que 
fur  toutes  les  délibérations  qui  intéreffent , ^ 
foit  la  Nation  en  Corps  , foit  chaque  Ordre 
en  particulier , chacun  de  ces  Ordres  eût 
de  droit  un  veto  , qui  n’empêche  quelque 
mal  qu’en  empêchant  le  bien , & qui  frappe 
de  léthargie  l’Affemblée  nationale  : ils  fe 
réuniront  tous  une  première  fois  , pour 
prononcer  s’ils  entendent  néanmoins  déli- 
bérer par  ordre  , ou  délibérer  tous  enfem- 
' ble  , comme  dans  les  Etats  de  Tours, & 
dans  ceux  de  1355,  comme  la  Noblefle 
& les  Procureurs  des  bonnes  villes  ont 
déhbéré  enfemble  fous  Philippe -le -Bel. 
Ah  ! béni  foit  le  jour,  où  ce  lignai  de  paix 
& de  concorde  fera  donné  à la  France  , 
où  les  privilégiés  ne  voudront  plus  être 
que  comme  leurs  frères  , où  il  n’y  aura 
qu’un  intérêt,  un  fentiment,  une  raifon  , 
un  bonheur  pour  tous.  Eh  bien  , je  le  pré- 
. dis  , & j’y  ai  bien  penfé  : fi  les  Etats-Gé- 
néraux font  compofés  raifonnablement , 
ce  grand  jour  arrivera;  il  eft,  ce  me  fem- 
ble,  infaillible  ; je  l’annonce  aux  hommes 
qui  aiment  leurs  femblables  , aux  François 
qui  aiment  leur  patrie , aux  âmes  qui  n’ont 
pu  fe  réfoudre  encore  à défefpérer  des  pro- 
grès de  l’humanité  ; on  le  verra , ce  jour  ; 
2 n’eft  pas  loin  : ce  fera  la  joie  de  tous 
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ceux  qui  font  bons  , la  confolation  de 
tous  ceux  qui  font  dans  le  malheur , & le 
défefpoir  de  l’intrigue. 

Je  crois  devoir  avertir  que  je  n’ai  entendu 
préfenter  le  plan  que  je  viens  de  tracer, que 
comme  une  réglé  provifoire^jufte  & abfo- 
lument-  néceifaire  pour  introduire  dans  les 
Etats-Généraux  des  réglés  de  proportion  , 
fans  lefquelles  la  Nation  ne  feroit  .aucune- 
ment repréfentée  , & auxquelles  on  n’a  pas 
même  fongé  jufqu’à  préfent  ; il  n’appartien- 
dra enfuite  qu’à  la  Nation,  de  fe  donner  une 
conftitution  définitive  , fondée  , s’il  efi:  pof- 
fible  , fur  des  principes  encore  meilleurs. 

Quant  aux  vifîtes  que  les  trois  Ordres 
doivent  fe  faire,  au  nombre  de  pas  qui  leur 
eft  prefcrit,pour  fe  recevoir  mutuellement 
& fe  reconduire , au  cérémonial  de  leur 
inftallation , aux  difcours  qui  fe  prononcent 
au  commencement  & à la  fin , à l’ordre  de 
la  proceffion , toutes  chofes  fur  lefquelles  on 
nous  a donné  , depuis  un  mois  , dans  dix 
brochures,  les  plus  profondes  inftruftions, 
je  confeffe  que  , pour  mon  compte  , cela 
ne  me  fait  rien  du  tout  : mais  du  refte,  je 
confens  de  tout  mon  cœur  que  cela  faffe 
pour  qui  voudra  , partie  de  la  confikution 
clii  Royaume. 

Si  quïd  novîjli  retins  ifils  j 
, Candidus  imperti» 


